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A VANT-PROPOS 

La cooperation ou /'integration economique regicnale a ete de plus en plus reconnue 
comme un moyen important pour faciliter le developpement dans un groupe de pays du 
Tiers-Mondc. L 'approche a la cooperation regionale a toutefois subi des changements 
conceptuels profonds au cours des annees 1980, principalement avec le developpement 
du secteur prive et son implication croissante dans /es strategies de developpement 
nationales et regionales. Un nouveau pragmatisme est venu suppl6.1ter /es anciennes 
objections doctrinales a l'accroissement du role du secteur prive et la conception 
traditionnelle de la cooperation regionale basee . ;ur des programmes d'industrialisation 
conjoints, inities de fa9on ,,-o/ontariste par des Etc ts membres. La necessite economique 
et /es enseignements tires de la marche de ces entreprises • communautaires • ont ete le 
moteur du nouveau realisme dans la cooperation industrielle regionale. 

la determination des pays concemes a tab/er davantage sur /es forces de marche et sur 
/'entreprise privee ouvre desormais des perspectives nouvelles pour la cooperation 
industrielle regionale. Devant ces perspectives, p/usieurs organismes multilateraux ant 
examine /es moyens qui s'offrent de soutenir plus globalement et avec plus d'efficacite le 
developpement du secteur prive, considere comme element-cle de la strategie d'integration 
regionale. 

S'inspirant de /'experience acquise au cours de nos programmes d'assistance a d'autres 
groupements regionaux fnotamment la CEDEAO et la CEEACJ, le present projet propose 
une approche d'ordre a la fois conceptuel et pragmatique en vue d'accelerer la cooperation 
industrielle au sein de la Commission de /'Ocean /ndien. Le projet associe etroitement le 
secteur prive de la sous-region au deroulement de ses activites, et preconise de nouvelles 
formes d'intervention plus appropriees au nouveau contexte economique - mesures 
destinees a ameliorer renvironnemer.t de cooperation etlou a developper /es outils d'aide 
a la decision, afin que /es operateurs industriels puissent fonder leurs propres decisions 
d'entreprise sur une meilleure perception de leur environnement et des opportunites 
offl'rtes dans /es pays voisins, conduisant ainsi a une integration spontanee et non plus 
coercitive. 

Bien que la plupart des activites du pro1et soient avant tout con9ues pour faciliter la 
realisation des projets de partenariat entre operateurs industriels de la sous-region, elles 
encourageront aussi /'investissement direct stranger, du fait que la mobilisation effective 
des ressources locales autour des programmes concrets de cooperation, ainsi que 
/'implantation previsible d'une ·infrastructure commerciale •(programme PRIDE, systeme 
d'inf ormations industrielle:; de la CO/J locale dynamique pourraient eveiller l'interet des 
investisseurs etrangers et /es amener a participer activement a des projets de cooperation 
industrielle viables. 

Entin, les programmes d'action preconises dans ce rapport refletent l'etat actuel de notre 
• reflexion sur la meilleure maniere d'apporter /'assistance en matiere de cooperation et 

d'integration regionale. Cette reflexion evoluera a mesure que les donnees d'experience 
et /es le~ons qui s'en degageront apporteront des elements nouveaux, et que nos travaux 
dans cette direci•on progresseront. Nous sommes cependant soucieux de partager notre 
experience et joind·e nos efforts a tous /es partenaires de ,"action de developpement 
desireux de promotivolf le secteur prlVe et la cooperation industrielle regionale dans Jes 
pays en developper.>ent. 
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SECTION I: CONCEPTION DU PR OJ ET 

CONTEXTE GENERAL 

1. En s'inscrivant dans la mouvance generale d'ouverture aux marches et 
a la concurrence exterieurs et de constitution d' ensembles regionaux 
coherents, les cinq iles de l'Ocean lndien (les Comores, Madagascar, 
Maurice, la Reunion et les Seychelles) ont convenu qu'une plus grande 
cooperation entre elles pourrait avantageusement contribuer au 
developpement de leurs economies. la Commission de I' Ocean lndien (COi) 
- qui regroupe ces cinq iles - a ete done instituee pour promouvoir cette 
cooperation, et un "Plan d'action pour la cooperation regionale entre /es iles 
de /'Ocean lndien • a ete adopte, a !'issue du colloque de Mahe (Seychelles, 
1989). Ce plan a retenu, er.tre autres, deux poles de concentration juges 
determinants pour le renforcement de la cooperation: (i) le developpement 
des echanges commerciaux, (ii) et la promotion de la cooperation 
industrielle. L~ present projet se situe done au centre des efforts de 
promotion de la cooperation de la COi, puisqu'il concerne directement ces 
deux poles. 

OBJECTIFS ET FINALITE DU PROJET 

2. Le projet vise a stimuler et soutenir le processus de cooperation 
industrielle dans les pays membres de la COi, a travers trois axes distincts 
d'intervention qui se consolident mutuellement: 

(i) !'identification (et le developpement) des opportunites concretes de 
cooperation entre les operateurs industrials, dans des secteurs 
d'activite prealablement identifies (composante principale du projet); 

(ii) !'implantation d'un cadre reglementaire et incitatif adequat (et surtout 
coherent) a I' echelle de la sous-region, susceptible de f avoriser 
I' emergence de telles initiatives; 

(iii) et la conception d'un systeme d'informations industrielles (Sii) 
approprie pour suivre la processus de developpement et de cooperation 
industriels dans la sous-region. 

3. A travers ces trois composantes, le projet vise l'objectif de 
developpement suivant: ameliorer les performances de I' activite manufactu­
riere dans la sous-region, grace a une exploitation rationnelle des synergies 
d' une part, et des avantages con :>aratifs d' autre part, entre les pays 
membres. 
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4. II est indeniable que l'aboutissement ultime d'un tel projet reside dans 
le renforcement des capacites locales (autorites nationales/sous-regionales, 
;ndustriels et autres acteurs prives et publics) dans la formulation, la mise 
en oeuvre et le suivi de strategies d'integation regionale. A cet egard, le 
projet prevoit: 

(i) Une association etroite des operateurs concernes au deroulement des 
activites du projet; 

(ii) Le recours a I' expertise regionale, chaque fois que c'est possible, et en 
particulier au niveau des etudes sectorielles; 

(iii) La conception d'un systeme d'indicateurs strategiques permettant aux 
autorites et operateurs economiques de suivre I' evolution de la 
competitivite manufacturiere dans les pays membres et d' actualiser en 
consequence les strategies d'integration. 

1 .3 RESULT ATS ATTENDUS 

5. Les trois axes d'intervention du projet permettent ainsi d'escompter les 
resultats suivants: 

(i) des programmes concrets de cooperation et de partenariat dans un 
cadre selectionne de secteurs ou existent des potentialites de 
cooperation et de complementarite entre deux ou plusieurs pays 
membres; 

(ii) des propositions d' amelioration du cadre reglementaire et incitatif des 
payc; membres pour soutenir le developpement et la cooperation 
industriels; 

(iii) et enfin, I' architecture d'un systeme d'informations industrielles pour 
suivre le processus de developpement et de cooperation industriels. 

1 .4 STRA TEGIE DU PROJET 

6. Le principal risque dans ce type de projet d'assistance etant la 
perception, par les operateurs prives, d'un exercice academique, l'approche 
du projet se veut, par consequent, pragmatique en associant directement et 
etroitement le secteur prive au processus d'identific3tion (et de developpe­
ment) des opportunites de cooperation. Elle se veut egalement consistanta 
avec les efforts d'industrialisation en cours dans les pays membres, dans la 
mesurc ou elle se repose sur une analyse dynamiquc de la distribution des 

• 

• 
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avantages comparatifs entre pays membres, ce qui doit permettre en dernier 
ressort une exploitation systematique des synergies et complementarites 
susceptibles d' ame:iorer le. competivite de I' activite manufacturiere dans la 
sous-region. 

1.5 ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

7. Le premier axe d'intervention du projet (identification des opportunites 
de cooperation) a fait l'ob;et d'un contrat de sous-traitance avec le bureau 
Wilton Associates, a Maurice. Le bureau mauricien a ete retenu, notamment 
en raison d'une experience confirmee au niveau de la sous-region (l'un des 
aspects les plus pertinents de cette experience est I' etroite implication de 
ce bureau au processus d'indlistrialisation de l'ile Maurice et au 
developpement du Programme Regional lntegre de Developpement des 
Echanges [PRIDE) de la COi). 

8. La mission de Wilton Associates a ete conclue par le dep6t d'un 
rapport intermediaire en fevrier 1994 (qui cloture la premiere etape de 
I' etude) et du projet de rapport final (•Promotion de la Cooperation 
lndustrielle dans la Sous-Region de l'Ocean lndien, Projet de Rapport Final•) 
en juillet 1994. 

9. L' execution du deuxieme volet (cadre reglementaire et incitatif), qui est 
subordonnee aux conclusions du projet RAF/88/115 du PNUD/CNUST (non 
encore disponible ace jour), a ete remise a plus tard, sur requete de la COi. 
II est probable que les termes de reference de ce volet devront etre revises 
et ameliores en consequence, avant d'engager !'execution de celui-ci. 

10 L'execution du troisieme volet (systeme d'informations industriellesJ a 
ete prise en charge par Monsieur Edgar Blaustein (consuitant ONUDI). La 
mission de Monsieur Blaustein a ete conclue par le depot d'un rapport en 
mai 1994 (·Promotion de la Cooperation lndustrielle dans la Region de la 
COi: Etude sur un Systeme d'lnfarmations lndustrieiles"). 



SECTION II: SYNTHESE DES DIFFERENTES 
INTERVENTIONS 

2. 1 IDENTIFICATION DES OPPORTUNITES DE COOPERATION 

2.1.1 Termes de Re·~erence de f'Etude et Problematigue de l'lntervention 
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12. l'objet particulier de cette etude est d'identifier (et de developper) les 
opportunites concretes de cooperation entre operateurs industriels de la 
sous-region. L'approche poursuivie par le projet, et les termes de reference 
qui en decoulent, traduisent cependant une problematique qui ne peut etre 
correctement apprehendee qu'a deux niveaux d'intervention: 

Premiere etape: Diagnostic strategique des secteurs d'activite 

13. Paree que le projet se veut consistant avec les efforts 
d'industrialisation en cours dans les pays membres tendant vers une plus 
grande efficience de I' activite manufacturiere, les opportunites de 
cooperation identifiees dans le cadre de I' etude doivent necessa1rement viser 
a ameliorer la position competitive sur le plan international des entreprises 
industrielles (majoritairement privees) de la sous-region. 

14. L'identification doit. par consequent. s'appuyer sur une analyse 
dynarnique des avantages comparatifs des differentes productions 
manufacturieres dans les pays membres. dans le but d'identifier et 
d' exploiter toutes synergies susceptibles d' ameliorer la competitivite de 
l'activite manufacturiere dans !'ensemble de la sous-region. 

15. L'intervention ace nivea·J consiste done a proceder par des analyses 
sectorielles, completees, au besoin, par des analyses du contexte regional 
et de la concurrence internationale. II s' agit, en effet, d' etablir un 
"diagnostic strategique" de chacun des secteurs d' activite retenus, dans leur 
contexte national et regional relativement a la concurrence internationale, 
ce qui permettra en dernier ressort de degager les potentialites de 
developpement et de cooperation. 

16. La definition d' "activite productive" retenue pour les besoins d'analyse 
est systemique: plus large que I' activite de production proprement dite, elle 
englobe egalement toutes autres activites de services en amont, later ales ou 
en aval de la production directe (transport. distribution. commercialisation, 
financement et autres services), qui ont un impact sur la structure des couts 
et sur la competitivite de I' activite manufacturiere. 

.. 

• 
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17. Sept secteurs d'activite ont ete retenus pour l'etude, a savoir: 

-+ peche, 
-+ fruits & legumes. 
-+ materiaux de construction, 
-+ fabrications metalliques, 
-+ biscuiterie & confiserie, 
-+ viande, 
-+ et artisanat . 

Dauxieme etape: Rationalisation au niveau sous-regional 

18. L'issue attendue de cette phase est !'emergence des opportunites 
realistcs de cooperation (projets de partenariat), ainsi que des programmes 
concrets de developpement et d'investissement. Le souci de parvenir a des 
resultats directement exploitables implique une approche qui, non seulement 
donne la primaute !'initiative privee (consideree comme plus porteuse de 
dynamiql.le industrielle) r mais privilegie, aussi et en meme temps, la 
concertation inter-entreprise tout au long du processus d'identification. 

19. Ace stade, ii s'agit done d'axer !'intervention, principalement sur le 
developpement de la concertation industrielle et la mise en relation d' affaires 
des partenaires potentiels, en vue de susciter la convergence d'interets sur 
des projets concrets de partenariat. 

20. En effet, malgre !'existence des potentialites de cooperation telles 
qu'elles se dessinent a l'issue de la phase de diagnostic, les entreprises ne 
sont pas necessairement disposees a cooperer entre elles. Pour qu'une 
entreprise soit disposee a le faire, ii est necessaire qu' elle perc;oive, entre 
autres, un avantage particulier a !'entente. Cela requiert qu'elle dispose 
d'une base d'informations. Ainsi, une entreprise risque de manquer une 
opportunite de cooperation avec une autre, souvent tout simplement parce 
qu'elle ne dispose pas de !'information lui permettant d'evaluer les 
avantages de cette association. L'experience a cet egard a montre que des 
contacts directs (notamment informels) jouent un role-cie dans le 
developpement des relations d' aff aires. 

21. C'est done au cours de cette phase que des reunions d'affaires 
reunissant les partenaires potentiels autour des projets concrets de 
partenariat seront organisees, afin d'initier la cooperation entre entreprises. 
II a ete egalement prevu, au cas echeant et dans les limites des possibilites 
pratiques d'intervention, d'organiser des reunions sectorielles de 
concertation afin de degager un plus large consensus sur la strategie 
d'integration a retenir. 
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2.1.2 Methodologie de Travail de Wilton Associates (WA) 

22. Les proposi~ions contenues dans l'offre de WA et son complement (cf. 
document WA intitule ·organisation du travail suite au briefing au siege de 
f'ONUDI a Vienne, Jes 14-15 ocrobre 1993·) accordent une attention 
particuliere a I' execution de la deuxieme etape. En raison des contraintes 
d' organisation et de repartition des ressources et du temps, la premiere 
etape (diagnostic) doit etre executee rapidement, afin de reserver le 
maximum de ressources et d'efforts a !'execution de la deuxieme etape 
(mise en place de projets de partenariat), consideree de loin comme la plus 
importante, parce que susceptible d'aboutir a des resultats concrets. A cet 
egard, WA a precede a des re-arrangements suivants: 

(i) Mettre au benefice du projet des ressources additionnelles - notamment 
en consultants locaux - au niveau du travail de terrain de la premiere 
phase, raccourcissant ainsi la duree de celle-ci; 

(ii) Reserver une grande partie des interventions-cles (du chef d'equipe et 
des consultants internationaux) a l'executior de la deuxieme phase; 

(iii) Accroitre !'intervention du chef d'equipe, afin de faire beneficier des 
relations de celui-ci avec les administrateurs publics et les chefs 
d' entreprise de la sous-region. 

23. Pour l'etlJde de la premiere phase, WA a juge preferable d'adopter une 
demarche pratique, en ne retenant, pour les besoins d'investigation, que des 
entreprises qui sont susceptibles d'etre interessees par des projets de 
partenariat. Sit6t la masse critique d'informations atteinte, WA propose de 
passer imrnediatement a la deuxieme etape, I' objectif final qui a toujours 
prevalu etant la promotion de la cooperation regionale basee sur I' existence 
de noyaux d'entreprises porteuses de dynamique industrielle qu'il s'agit 
d'identifier (dans la premiere etape) sur la base des facteurs tels que 
I' acces/contr61e de ressources permettant la diversification de produits/ 
marches, des manifestations de savoir-faire particulier, etc .. 

24. L'identification de tels noyaux d'entreprises dynamiques et a fort 
potentiel de developpem~nt permet d' engager {dans la deuxieme etape) des 
actions plus ciblees: identification du type de partenariat (relations de 
complementarite, partage de ressources techniques, partage de risque, etc.) 
apte a degager les avantages les plus importants pour les partenaires 
potentiels; engagement du processus de concertation sur des projets 
concrets susceptibles de soutenir la convergence d'interets des 
intervenants; elaboration des conditions juridico-reglementaires permettant 
de faciliter la realisation des projets de partenariat; etc.... C' est a 
I' engagement de ce processus d'initiation a la cooperation - qui peut suivre 

• 
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diverses orientations en fonction de la problematique de chaque secteur -
que propose l'equipe de WA pour sa seconde phase d'intervention. 

2.1.3 Analyse des Activites 

Au niveau des enquetes sectorielles 

25. Un echantillon representatif de 141 entreprises du secteur prive dans 
la sous-region a ete selectionne pour mener les enquetes sectorielles. La 
selection correspond en fait aux atouts de chacun des pays dans des 
secteurs d'activite specifiques (par exemple, dans le secteur •fruits & 
legumes ·, la majorite des entreprises visitees se trouvent a Madagascar, 
alors qu'un plus grand nombre d'entreprises du secteur •materiaux de 
construction· ont ete visitees a la Reunion). Dans I' ensemble, les 
entreprises visitees par secteur et par pays se repartissent comme suit: 

NOMBRE D'ENTREPRISES VISITEES AU CuURS DES ENQUETES SECTORIELLES 

Pays Comores Madag'car Mala'ice Reunion Seychelles Total 
Secteur 

Peche - 3 7 3 2 15 

Fruits & legumes - 12 8 3 2 25 

MatCriaux constr"'ction 2 6 5 14 2 29 

Fabrications metalliques 1 12 13 7 1 34 

Biscuterie/confiserie 1 2 3 2 - 8 

. Viande 2 7 5 4 1 19 

Artisanat - 5 4 1 1 11 

Total 6 47 45 34 9 141 

26. Les enquetes sectorielles ont permis d' etablir un diagnostic strategique 
des differents secteurs, en identifiant les contraintes/dysfonctionnements 
et les atouts de ceux-ci, et en formulant des lignes d'action (specifiques a 
chaque secteur selon son problematique) qui s' adressent a ces contraintes. 
Les possibilites de cooperation regionale ont ete aussi identifiees au niveau 
sectoriel afin de tirer parti des avantages comparatifs de chaque pays. Les 
principale~ conclusions peuvent etre retenues comme suit: 

(i) Dans le secteur "artisanat ", la cooperation est certes plus commerciale 
que technique. La distribution des objets d'artisanat est actuellement 
mal organisee faute d'operateurs economiques competents, aussi bien 
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du cote des artisans (malgre l'existence de quelques groupements a 
Madagascar et d'une assistance technique etrangere) que du cote des 
importateurs. Par ailleurs, les droits de douane preleves par Maarice 
et les Seychelles penalisent l'entree d'objets artisanaux. 

Sans doute faudra+il encore beaucoup d' efforts pour faire de 
l' artisanat un secteur en croissance et viable a long terme sur une base 
regionale. Un des points essentiels sur lesquels doit concentrer I' action 
de developpement est sans doute l'incitation a une structuration de la 
distribution orientee vers le commerce regional et extra-regional: 
recherche de distributeurs, actions de soutien au niveau des 
producteurs pour satisfaire tes distributeurs. Un dialogue avec les 
entrepreneurs prives pourrait amener a: 

.. la creation de yaleries de I' artisanat regional dans chaque pays de 
la COi. Peut-etre aura-t-il lieu de co-financer l'etude de faisabilite 
pour !'installation de telles galeries; 

• la promotion d'exportations dans le domaine de l'artisanat. 
Jusqu' a present les exportateurs sont des artisans agissant avec 
peu de moyens et une ccnnaissance reduite de leurs marches. 
L'appui d'importateurs (COi et hors-COi) parait indispensable pour 
faire deco her les exportations, aussi bien vers les pays de la COi 
que hors de la COi. Ces missions doivent etre cont;ues d'une 
maniere souple car les importateurs ont par ailleurs leurs propres 
activites. 

(ii) La cooperation dans les secteurs "fruits & legumes" et "viande" est 
actuellement limitee par la capacite des operateurs malgaches a 
s'organiser pour exporter. II est vraisemblable qu'avec l'aide de 
partenaires exterieurs, les contraintes seront peu a peu reduites. 

• Secteur "fruits & legumes": II faudra sans doute suivre plus 
attentivement I' aboutissement des mises en relation d' affaires. 
Plus que dans les autres secteurs, si ce n'est celui de la viande, 
les contraintes qui pesent sur le developpement des productions 
et de la mise en marche necessitent une concertation reguliere 
entre les different~ operateurs (producteurs, collecteurs, trans­
porteurs, distributeurs, exportateurs, importateurs, banquiers et 
I' administration). Ces operations de concertation pourraient etre 
organisees par la COi, puisque quatre pays se trouvent dans une 
position d'importateur avec Madagascar comme exportateur. 

• Secteur "viande ":Au niveau regional, ce secteur n' a pas vraiment 
fait I' objet de partenariat dans le passe. Pourtant, les possibilites 
existent et sont necessaires pour le developpement regional du 
secteur car les atouts nationaux sont insuffisants, bien que 
complementaires. Le partenariat doit etre recherche d' abord au 
niveau de la valorisation des proc:!uits de Madagascar en 
s' appuyant: 



~ sur la technologie disponible dans la sous-re~ion 
(Maurice, et surtout Reunion ou plusieurs entrepnses 
du secteur etaient precedemment actives a Mada­
gascar); 

~ sur les reseaux commerciaux que les partenaires de la 
sous-region (notamment Maurice) ont su se constituer 
en Europe; 

~ sur !'existence d'une industrie agro-alimentaire forte 
(Food & Allied Industries Ltd, Royal Bourbon, ... ) qui 
pourrait intervenir sur des projets orientes vers les 
marches locaux et la grande exportation (plats cuisines, 
par exemple). 
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(iii) Dans les deux secteurs •fabrications metal/iques· et •mat~riaux de 
construction ·, une cooperation beaucoup plus developpee pourrait 
s'instaurer entre les pays membres: les contraintes administratives de 
Maurice freinent les investissements etrangers orientes ver-; une 
production qui ne serait pas tournee que vers !'exportation. Les 
normes differentes (ou leur absence) limitent egalement la cooperation. 

.. Secteur ·metar: Une bourse de sous-traitance et d'expertise 
dans ~e secteur pourrait f aciliter cette cooperation. La 
cooperation intl.r-entreprise devrait se dev'?lopper pour offrir des 
materiels et services communs, en reponse a des appels d' offres 
regionaux, voire internationaux. Encore faudrait-il que les normes 
de qualite soient harmonisees. 

.. Secteur "materiaux de construction·: Les besoins de certains 
pays membres sont tels que la cooperation devra s'intensifier afin 
de reduire les couts de production et les delais de livraison. 

Les societes du secteur sont souvent en relation avec des 
partenaires lointains, mais cherchent a developper leurs activites 
au niveau regional en utilisant les technologies developpees dans 
leur pays d'origine, ou acquises de l'etranger. Les economies 
d' echelle en matiere technologique sont tres importantes pour ce 
secteur. La necessite pour les constructeurs d' atteir.dre unc taille 
leur permettant d'offrir leur& services lors des appels d'offres 
internationaux doit &mener les fabricants de produit$ destines au 
second oeuvre du batiment a collaborer pour atteindre une masse 
critique. Les fabricants de peinture mauriciens, reunionnais, 
seychellois et malgaches ont deja noue (et denoue parfois1 des 
accords qui peuvent permettre d' atteindre a plusieurs un niveau 
de production et de competences appreciable. Enfin, I' obligation 
de produire des logements bon marche a amene les constructeurs 
de la Reunion a ameliorer leurs techniques de construction et a 
obliger leurs fournisseurs a devenir plus competitifs. Maurice va 
entrer dans cette voie, et plus tard Madagascar. Des transferts 
de technologie sont la aussi envisageables. 

(iv) Dans le secteur "peche ", la complementarite ontre production et 
besoins - notamment pour satisfaire les touristes, mais aussi pour 
repondre au niveau de vie croiss.~nt a Maurice et aux marches 
d'exp.:>rtation hors de la zone COi - doit accelerer la mise en place de 
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normes de qualite. Le programme PRIDE prevoit notamment un appui 
aux instituts et organisations charges de la normalisation dans ce 
secteur. La recherche des partenaircs (dans la region et a l'exterieur) 
doit completer ce programme de normalisation pour developper les 
ressources en mer et a te1 re (aquaculture). 

Le developpement de ce secteur devrait passer par une meilleure 
exploitation des ressources, a travers: 

... L'intensification de la peche de certaines especes actuellement 
sous-exploitees (les demerseaux a Madagascar) 

L'exploitation des demerseaux, telle que les Seychelles l'ont 
entreprise, a donne des resultats satisfaisants. Plusieurs niveaux 
technologiques ont ete e:mployes. Parallelement, les investis­
sements et la formation des hommes ont permis d' ameliorer peu 
a peu la productivite. 

II a ete suggere que Madagascar s'inspire de I' exemple seychellois 
dans ce domaine pour creer une filiere "d~mersales" depuis 
:·::quipement de base a terre (machines a glace et entrepots de 
stockage) jusqu' au choix des bateaux, a la formation des 
pecheurs, et a la commercialisation des prises. Un transport 
rapide doit pouvoir etre assure entre la base et I' aeroport de 
depart vers I' Europe ou le Japon. II serait souhaitable de faire un 
inventaire des sites de peche, des ports et infrastructures 
existants a fin de developper le secteur. 

Pour faciliter la reflexion, les operateurs malgaches du secteur 
devraient rencontrer leurs homologues seychellois. La COi 
pourrait jouer un role de catalyseur en intervenant au niveau de: 

...,. la definition des projets qui pourraient etre inities; 
-+ la formation des pecheurs; 
-+ les etudes de marche; 
-+ la recherche de partenaires technique~ et commerciaux; 
-+ et la recherche de financement pour les equipements. 

• L'incitation a la cooperation regionale dans la filiere "thon" 

Le thon represente un enorme potentiel dans la region, aussi bien 
au niveau de la peche qu'au niveau de sa transformation. Ence 
qui concerne la peche, la mise en place d'un consortium 
d' armateurs des pays de la COi pourrait etre envisagee pour 
aboutir a la creation d'une societe regionale de peche de thon. 
Elle permettrait de mieux exploiter les ressources et de fournir les 
conserveries regionales qui importent la quasi-totalite de leur 
matiere premiere. II a ete egalement suggere que la peche a la 
palangre soit encouragee pour permettre la production de thon 
frais de qualite Shasimi pour le marche japonais. 

Quant aux conserveries, I' achat du thon, les techniques de 
transformation, le marketing doivent aussi faire l'objet d'une 
action regionale afin d'utiliser au maximum les capacites de 
production. Les conserveries mauriciennes et seychelloises se 
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sont deja lancees dans de tels projets. o· autre part. ii existe la 
possibihte de mieux valoriser les produits de la peche (exemple de 
Maurice et des Seychelles qui se sont lances dans la production 
de longes de th on surgeles). 

Ce genre de cooperaticn permettrait aux entreprises de la sous­
re~io_n de mieux se positionner par rapport aux producteurs sud­
as1at1ques. 

P. Le developpement de I' aquaculture 

Madagascar dispose d' atouts pour la production de crevettes de 
mer en aquaculture. La mise en place de fermes de grande 
capacite devrait etre encouragee a moyen et long teme pour 
pallier la surexploitation des ressources actuelles. 

A Maurice, le poisson d'eau douce "Berri Rouge" est tres apprecie 
au niveau local et a !'exportation. Sa production, quoique 
marginale, merite d'etre exploitee davantage. La production 
pourrait se faire sur une plus grande echelle car son exploitation 
ne necessite pas de moyens financiers importants. Elle pourrait 
etre developpee a Madagascar. 

... La valorisation des produits de la mer 

Le developpement du secteur peut egalement passer par la 
transformation de poissons, crevettes et crustaces en conserves, 
sous vide, plats prepares surgeles, beignet, etc ... II n'existe pas 
pour le moment de telles industries. Pour cela, ii est necessaire 
de developper le savoir-faire technique et d'evaluer la viabilite de 
tels projets. La COi pourrait intervenir au niveau de !'information, 
I' echange de technologies, la recherche de partenaires techniques, 
financiers et commerciaux. 

(v) Le secteur "biscuterie/confiserie" doit, pour survivre, S!.Jbir une 
transformation profonde: orientation vers des produits de courte duree, 
type viennoiserie, et vers des produits de haute qualite, s'apparentant 
a des produits artisan~ux. Une cooperation avec le groupe Chane Nam 
(Reunion) pourrait s' averer pertinente pour developper de telles 
opportunites dans la sous-region. 

(vi) II aurait ete interessa~t d'etudier egalement deux autres secteuis: 

... le secteur du meuble (bois, metal, plastique) qui offre des 
possibilites de cooperation lndustrielle entre les iles et un marche 
regional non negligeable, compte tenu de la croissance 
demographique et de I' augmentat1c111 i::lu niveau de vie; 

... le secteur de I' emballage et du conditionnerr.ent. Les produits 
agricoles et les industries agro-alimentaires ne peuvent developper 
leurs exportations sans une contribution plus forte du secteur de 
I' emballage et du conditionnement, qui doit ameliorer sa qualite, 
offrir des produits rnieu'< adaptes, avec un meilleur design, et des 
C<'UtS moins eleves. 
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Au niveau de 1'identification des opportunites concretes de cooneration 

27. Un certain nombre d'opportunites concretes de cooperation ont pu etre 
degagees a l'issue des enquetes sectorielles. Ces opportunites corres­
pondent en fait a des projets ae developpement inities par un certain nombre 
d'entreprises qui ont exprime leur interet dans la cooperation regionale. 
Selon la nature du projet et la concordance des interets exprimes. la mission 
WA a procede a la mise en relation des differents partenaires potentiels. 
L'annexe A dresse ainsi la liste des projets de partenariat (50 au totaO. 
chaque projet etant presente en parallele avec son (ses) promoteur(s), ainsi 
que le(s) partenaire(s) potentiel(s) qui ont pu etre identifies. Ces projets se 
repartissent dans les differents secteurs comme suit: 

REPARTITION DES PROJETS DE F ARTENARIAT INDENTIFIE~ DANS LES :::>IFFERENTS SECTEURS 

SECTEUR NOMBRE DE PROJETS IDENTIFIES 

Peche 7 

Fruits & legumes 8 

Materiaux de construction 11 

Fabrications metalliques 16 

Biscuiterie/confiserie 2 

Viande 6 

Artisanat 2 

Total 50 

28. Ence qui concerne les projets de partenariat identifies, ii convient de 
faire quelques observations generales: 

(i) Bon nombre de projets portent sur la cooperation commerciale 
(recherche de clients regionaux, de representation commerciale, de 
produits "nouveaux" pour completer son propre reseau de distribution 
dans le cas des fruits et legumes, etc.), du moins dans la phase initiale. 
Certains d • entre eux pourraient neanmoins deboucher a plus long terme 
sur la cooperation technologique. 

(ii) La cooperation industrielle est recherchee, principalement au niveau 
des echanges de savoir-faire et des tranferts technologiques, des 
regroupemer.ts d'entreprises pour organiser plus rationnellement leur 
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stock d'intrants (stock d'aluminium de OITECH et Miroir Alu Center), 
de la mise en commun de materiels et de services permettant aux 
entreprises concernees d' atteindre une taille critique et un niveau 
appreciable de competences lors des appels d' offres internationaux 
(Maxworks, CMOI, UMAB, Cimelta-Jeumont, ... ), ainsi qu'au niveau de 
la sous-traitance industrielle et de la delocalisation des activites de 
production. 

(iii) Tandis que les projets de cooperation commerciale sont, en general, 
relativement plus faciles a mettre en place, les projets de cooperation 
industrielie p.auvent, par contre, necessiter I' ajustement des legislations 
et reglementations nationales afin de permettre ou faciliter les ententes 
(par exemple, les C'ldes de normalisation des productions). 

(iv) Des projets de nature confidentielle (cas du Ciment de Bourbon, 
certains projets de Food & Allied Industries Ltd) sont en train de 
prendre forme; ils ne figurent pas sur la liste, mais leur realisation aura 
certes un effet d'entrainement sur la cooperation regionale. 

(v) La plupart des projets de partenariat convergent vers Madagascar. Ce 
pays a la possibilite d'etre l'un des moteurs de n~tegration regionale. 
Mais si les investisseurs eprouvent trop de difficultes dans leur 
dialogue, Madagascar pourrait ne pas beneficier des decisions 
d'investissement qui se preparent dans la region, a la suite non 
seulement de la croissance de Maurice, mais bien plus encore des 
changements en Afrique Australe. 

2.1.4 Resultats & Conclusions 

29. La mission WA s'est dans l'ensemble bien deroulee. Le diagnostic 
strategique est succinct, et va tout de suite a l'essentiel. La problematique 
de chacun des secteurs etudies a ete succinctement, mais clairement 
exposee, et les possibilites de cooperation regionale ont ete identifiees avec 
beaucoup de perspicacite. Les recommandations sont coherentes, mais se 
situent exclusivement au niveau sectoriel. 

30. Au niveau de I' identification des opportunites concretes de cooperation 
(les projets de partenariat), un grand nombre de projets ont ete degages, la 
plupart cependant restant encore au simple stade de l'idee. La mise en 
relation des partenaires potentiels s' est averee plus difficile que prevue, les 
difficultes de communication ont souvent retarde les prises de contacts, et 
certaines rencontres ont ete remises a plus tard, avec pour consequence 
qu'il n'est pratiquement plus possible de les suivre puisque que la mission 
est limitee dans le temps. 
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31. Au niveau des resultats, la mission WA n'est pas parvenue a fournir 
des programmes concrets de cooperation dans un cadre selectionne de 
secteurs ou existent des potentialites de cooperation (nous avons comble 
cette lacune a la section IV). D'autre part, les resultats de la deuxieme 
etape de !'intervention ne sont pas suffisamment explicites, avec des 
lacunes dans la presentation. Au lieu des fiches d'entreprise, ii aurait ete 
plus interessant de proceder par des fiches de projet (voir annexe AL Ce 
genre de presentation a I' avantage d' assurer plus f acilement le suivi des 
projets dans une phase ulterieure. 

2.2 AMELIORATION DU CADRE REGLEMENT AIRE ET INCIT A TIF 

32. Pour memoire, !'intervention dans ce volet n'a pas eu lieu en raiscn de 
la requete de la COi d'attendre les rusultats du projet RAF/88/115 
(PNUD/CNUST). 
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2.3 CONCEPTION DU SYSTEME D'INFORMATIONS INDUSTRIELLES ($11) 

2.3.1 Nature et Demarche de l'lntervention 

33. la COi a envisage, dans le cadre du programme PRIDE. la mise en 
place d'un systeme integre d'informationscommercialeset industrielles (CO/ 
Info). II importe d'examiner ici en quoi la Pa!"tie industrielle de CO/ Info 
pourrait etre utile et, au besoin, renforcee, afin de procurer un outil d'aide 
a la decision permettant aux operateurs industriels de prendre en temps 
utiles les decisions strategiques qui s'imposent. l'intervention consiste 
done a etudier la meilleure option pour !'implantation du Sii, a la lumiere des 
besoins des utilisateurs potentiels et des ressources disponibles, y compris 
les sources de donnees, les capacites de traitP.ment, les supports organisa­
tionnels, les moyens financiers, etc .. II s'agit, en effet, de mettre en route 
un processus qui devra aboutir a la realisation d'un Sii approprie pour suivre 
le processus de developpement et de cooperation industriels. 

34. La mission a ete executee sur base d' enquetes sur le terrain, a travers 
des echanges de vues et d'opinions avec: 

(j) des operateurs industriels pour comprendre et connaitre les contraintes 
a l'interieur desquelles ceux-ci evoluent, leurs sources habituelles 
d'information, leur vision de l'avenir, et les outils en information Jont 
ils souhaitent disposer; 

(ii) des officiels de gouvernement impliques directement ou indirectement 
dans le developpement industriel pour identifier leurs strategies de 
developpement, les systemes existants de collecte, de traitement et de 
diffusion d'informations; les priorites et les ressources disponibles pour 
creer de nouveaux outils en information; 

(iii) et des organismes publics/prives qui sont actuellement sources 
d'informations industrielles pour recenser les sources d'information 
existantes; comprendre les habitudes nationales dai1s !'utilisation des 
informations; et identifier les competences existantes. 

35. Ces entretiens ont pour but de batir un catalogue des "clients" et 
"fournisseurs" (actueb ou potentiels) d'informations industrielles. Au dela 
d'une simple liste, l'etude vise la construction de schemas de flux 
d'informations (existants et previsionnels), ainsi que !'identification des 
mecanismes qui pourraient lier fournisseurs et utilisateurs d'informations. 
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2.3.2 Analyse des Activites 

36. Le rapport de Blaustein examine la problematique du developpement du 
Sil et procede a !'identification des besoins et des sources d'info;mation sur 
lesquels doit reposer I' architecture du Sil. Cette analyse a permis de dresser 
le Tableau d'Entrees-Sorties lTESJ qui schematise les potentiels pour la 
circulation d'informatior.s entre res cinq iles de la COi. Chaque cellule du 
tableau represente les informations que le pays en rangee pourrait utilement 
envoyer au pays en colonne 

TABLEAU O'ENTREES·SORTIES EN INFORMATION 

DESTINA-
TAIRE 

COMCPES AEIJNION MADAGASCAR MAURICE SEYCHELLES 

EMETTEUR 

Besoins de Besoins de Besoins de COMORES produits alim. services pour h6tellerie sen;ices 

Offre de 

Offre de services 

Offr= de services techniques Offre de 
REUNION services technique~ Opportunites services 

techniques de creafion de techniques 
/nvesrisseurs filieres 

communes 

Matieres Maciires 
premieres premieres 

Produits lntrants Iner ants Produits 
MADAGASCAR alimentaires alimentaires 

pour hotellerie Partenaires Partenaires ;>our 
h6tellerie 

Coor des Cour des 
facteurs facteurs 

Fournisseur de 
produits semi- Inv es risseurs finis Offre de 

MAURICE 
Opportunites Fournisseur de services 

de creation de prodtJits semi- techniques 

fitieres finis 

communes 

Besoins de Besoms de Besoms de SEYCHELLES prod1J1ts alim. 
services pour h6tellerie services 
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37. Sur cette base, et en tenant compte qu'il faudra rapidement atteindre 
une masse critique d'informations disponibles et utilisables, le rapport 
suggere une strategie demise en oeuvre qui prend en considerf'tion, aussi 
bien les contraintes existantes que certaines regles considerees comme 
essentielles, afin d'optimaliser les chances de reussite du Sii. le tableau 
suivant resume en quoi chaque regle repond aux contraintes de realisation 
du Sil. 

CONSTRUCTION DU SH: CONTRAINTESIREGLES 

REGLES s· APPUYER SUR RESPECTER LA PAEVOIR UNE MISE EN 
DES STRUCTURES MOOULARITE DES OEUVRE PAR ET APES 

NATIONALES COMPOSANTES DANS 
EXIST ANTES LA REALISA nor. DU Sii 

CONTRAINTES 

ENSEMBLE Permettre de profiter Chaque pays pouffait Chaque pays suivrait 
GEOGRAPHIOUE de la di-,ersite des choisir /es modules son propre rythme 
HETEROGENE organisations dans /es pius adaptes a dans la mist: en 

/es pays de la COi ses besoins oeuvre 

Enco'.lf'ager /es Les utilisateurs Des resultats 
IMPATIENCE DES utilisateurs !es plus pourront rapidement concrets pou"a;ent 
Uil.ISATEURS motives a participer a exploiter /es premier:. etre atteints la mise en oe•wre du 

Sil outils disponibles rapidement 

Faciliter la 

FAIBLESSE DES Utiliser au maximum decentralisation de Eta/er dans le temps 
STRUCTURES /es competences et /'exploitation. en /es charges de 
REGIONAL ES /es structures ventilant la travail de la mise en 

natior1ales responsabilite parmi ~uvre 

p/usieurs organismes 

Permettre des Permettre des 
modes de 

MANOUE architectures fonctionnement 
O"INFRASTRUCTURES d'implantation pouvant s'adapter a adaptees pour 

chaque pays /'evolution des 
mfrastructures 

38. L'infrastructure de base en information doit maintenant etre creee. le 
rapport propose des outils de base qui pou:-raient etre elabores dans les 
premieres phases de la mise en oeuvre du Sii: listes d'entreprises, fichier 
des intrants, fichier des couts de f acteurs, fichier main-d'oeuvre incluant la 
bourse aux emplois. 
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39. Dans 16 domaine de !'information, on fait la distin.:tion entre, d'une 
part, certaines activites qui relevent clairement de !'infrastructure d'un pays 
(ces activites sont appelees des "outils de base"; ii s'agit de la collecte et 
la compilation de statistiques unitaires. dont les modes d'utilisation et tes 
utilisateurs ne sont pas tous connus a priofll, et d'autre part, des activites 
qui se rapprochent plus de l'activite marchande. Dans ce dernier cas, les 
modes d' utilisation plus sophistiques des donnees de base sont realises pour 
un client connu, en procedant par des croisements et des combinaisons, 
dont le choix depend etroitement des besoins specifiques du client. 

40. Dans le cadre du programme PRIDE, CO/ Info comporte deja un outil 
permettant d'identifier, -9 partir des statistiques sur le commerce inter­
national, les domaines ou des complementarites existent ou pourraient etre 
developpees: documentation sur les marches des pays industrialises; bourse 
permettant la circulation des appels d'offre emis par differents organismes 
publics/prives de la sous-region; bourse de technologies existant dans la 
sous-region. Certains des modes d' exploitation (plus sophistiques) du Sii 
impliquent de croiser, avec des informations "purement" industrielles, des 
donnees venant d' autres sources. Ceux-ci pourraient etre developpes 
ulterieurement, en partie par l'initiative privee. 

41. La mise en oeuvre de COi Info implique le choix d'un ou plusieurs 
supports pour la circu:ation de donnees entre les centres serveurs. Le 
rapport evoque les differentes so!utions techniques disponibles, en compare 
les avantages et inconvenients, et esquisse une solution qui semble la plus 
adequate, cornpte tenu des besoins de COi Info (voir tableau suivant). 
Toutefois, cette pre-evaluation necessite une etude technique plus detaillee 
lors de la mise en oeuvre du Sii. 

UTILISATION DES MOYENS TECHNIQUES 

TECHNIQUE DE 
COMMUNICATION 

Velo-traitement 
lechange de disquettes 
par coumerl 

Modem + ligne commutee 

Reseau de rransmission 
par paquets 

Location de lignes 
:.;:-eciahsees • virtuelles • 

' ' 

UTILISATION 

lncontournable pour demarrer COi Info. II sera utilise dans /es 
pays oli /es moyens de telecommunications sont ~u fiables. 
Recours utile en cas de panne d'un systeme electronique. 

A evtrer. si ce n'est que ~ndant une breve periode 
d'experimentarion. 

A mettre en oeuvre par phases selon: 
Jes besoins en rermes de quantile de donnees necessitant 
une transmission rapide; 
la d1sponibilite de financements; 
'" disponibilite et fiabilite de services de transmission par 
paquets dans les cinq iles. 

Tres coureux. A envisager a long terme. si le volume de donnees 
a rransmetrre s·accroit con:s1derablement. 
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42. Enfin. la realisation et la mise en oeuvre du Sii depend etroitement du 
volet CO/ Info du programme PRIDE. Le rapport suggere un plan de travail 
en trois etapes qui ne doivent pas etre interpretees comme des echeances 
strictes d' un calendrier. mais comme un decoupage conceptuel permettant 
ainsi de construire un calendrier reel quand le PRIDE sera engage (voir 
tableau suivant). 

Phase 1 : Le travail sera accompli au cours du projet actuel. II 
s· agit d'identifier les besoins. elaborer un schema directeur. et 
realiser une maquette d'un des outils Uiste des entreprises). 

Phase 2: Travaux a realiser au cours des deux premieres annees 
du programme PRIDE. II s'agit de mettre en place les outils de 
base d'une infrast;ucture en information pour la sous-region. 

Phase 3: II s'agit des extensions des outils de base et des modes 
d' exploitation plus sophistiques, qui pourront etre realises a 
moyen terme. en partie par !'initiative privee. 

PHASES DE MISE EN OEUVRE DU SH 

PHASES PHASE 1· PHASE 2: PHASE 3. 
TRAVA1i'X"A'iiEALISER TRAVAUX A REALISER AU MOYEN'TERME 

DANS LE CONTEXTE DU COURS DES 2 PREMIERES 
PROJET ACTUEL ANNEES DU LANCEMENT OE 

ACTIVITES PRIDE 

Extension pour metlre 
en va!eur /es 

LISTE D.ENTAEPRISES Realisation d'une competences intemes 
maquet:e des entreprises, et des 

produits intermediaires 
commercialisables 

FICHIER DES INTRJINTS Realisation 

COUT DES FACTEURS Compilation des donnees Creation d'une base de 
nationales donnees interactive 

Compilation des besoins: Planification conjointe 
MAIN-D.OEUVRE 

bourse d'emplois des programmes de 
formation 

PARTS OE MARCHE Realiser dans le cadre 

Fl.IERES 
de COi Info. ou par des 

entreprises privies 

Velo-traitement, associe Reseau a paquats 
TELECOMS Veto-traitement a un reseau A paquets + lignes specialisees si 

pour certains pays justifiees par les 
volumes de donnees 

2.3.3 Besultats & Conclusions 

43. La mission de Blaustein a ete realisee, conformement aux termes de 
reference etablis et au resultat escompte. 
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SECTION Ill: REALISATION DES OBJECTIFS VISES 

3.1 OBJECTIFS REALISES PAR LE PRQJET 

44. Meme si !'intervention au niveau du volet ·cadre reglementaire et 
incitatir n'a pas pu avoir lieu, l'impact du projet sur le developpement du 
secteur prive et de la cooperation industrielle dans la sous-region a ete juge 
satisfaisant. Plus de 140 entreprises representatives dans chacun des 
secteurs d' activite etudies ont participe au deroulement des activites du 
projet (enquetes sectorielles, investigation en vue de !'implantation du Sii). 
Une cinquantaine de propositions concretes de cooperation ont pu etre 
enregistrees; et selon la nature des projets et la concordance des inten~ts 
exprimes, les entreprises concernees sont incitees a se rencontrer mutuelle­
ment (on a remarque l'elan suscite par le projet par le deplacement de 
nombreux operateurs a Madagascar a I' occasion de la tenue du FIMAG 94 
a Antananarivo, dans le but de rencontrer les partenaires malgaches). En 
reconnaissant que de tels contacts pourraient deboucher sur le renforcement 
de leurs relations economiques, certains operateurs ont exprime le souhait 
que ces contacts puissent etre desormais institutionnalises. 

45. Comme I' a ete soulignee par ailleurs, la motivation du secteur prive a 
la cooperation regionale ne s' apparente pas a du bimevolat, mais correspond 
a un interet certain (reduire le cout des facteurs de production; s'assurer de 
meilleurs approvisionnements; s' assurer de nouveaux debouches; tirer profit 
de I' appartenance a une communaute economique). Si les entrepreneurs 
potentiels peuvent prendre conscience des avantages au niveau d'une 
association regionale, sans doute agiront-ils. Or, la plupart du temps, ces 
entrepreneurs ont une perception imprecise de leur environnemel"lt - en f ait, 
elles ne disposent pas (ou pas assez) d'informations lui pemettant d'evaluer 
les avantages d'une telle association - ce qui ne leur permet pas d'elaborer 
des plans d' action efficaces. 

46. Le projet se propose de combler a cette lacune en preconisant de 
nouvelles formes d'intervention plus appropriees au nouveau contexte 
econcmique - assistance dans I' identification des opportunites concretes de 
cooperation, mesures destinees a ameliorer I' environnement de cooperation, 
developpement d'outils d'aide a la decision ($11). Ce faisant, ii a contribue 
au renforcement de la capacite des operateurs de degager des strategies 
relationnelles en rapport avec le developpement de leurs activites, en vue 
d'une explc,itation optimale des potentialites offertes et d'un renforcement 
durable de leur position t;ompetitive. De ce fait, le projet contribue 
pleinement a l'objectif de developpement, qui consiste, en !'occurrence, a 
ameliorer les performances de I' activite manuf acturiere de la sous-region, 
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grace a une exploitation rationnelle des synergies d' une part. et des 
avantages comparatifs d' autre part. entre les pays membres. 

47. Entin, en assistant les entrepreneurs prives afin qu'ils puissant 
d'eux-memes developper leurs projets, le projet contribue egalement a 
l'objectif d'integration regionale. l'integration que recherche le projet est 
en fait une integration dynamique et spontanee, qui repose sur la capacite 
des operateurs prives a repondre en temps utiles et de maniere efficace aux 
opportunites d' entreprise qui se presentent. A cet egard, le projet a fourni 
une assistance appreciable au renforcement de cette capacite. en offrant 
aux operateurs les mo yens de fonder leurs propres decisions d' entrepris.J sw 
une meilleure perception de leur environnement et des opportunites offertes 
dans les autres pays membres. Ce n'est plus une integration qui, comme 
dans les experiences passees. repose sur des programmes d'industrialisation 
conjoints, etablis de fac;:on volontariste par les Etats membres - faisant peu 
de cas du complexe de forces economiques qui regit la competitivite et la 
survie des entreprises - et dont l'efficacite est plus que douteuse. 

3.1 OBJECTIFS REALISABLES SUITE A l'EXECUTION DU PROJET 

48. Suite a !'intervention de ce projet, un certain nombre d'objectifs 
concrets peuvent etre deg ages pour I' action de developpement a venir. Ces 
objectifs et les resultats qui s· ensuivent sont brie\fement exposes ci-dessous 
(leur developpement detaille sera aborde dans la section suivante). 

Objectif de developpement; parvenir a un meilleur renforcement de la competitivite 
des entreprises de la COi, grace a la concretisation des projets de partenariat au 
moyen d'un suivi actif des mises en relation d'affaires, a la mise en place progresc;ive 
du programme de systeme d'informat1ons industrielles (Siii de la COi, et a la mise en 
oeuvre des programmes sectoriels d'accompagnement. 

• Objectif immediat 1: Consolider les acquis du projet ACCT/PNUD/ONUOI, dans 
le sens d'une promotion concrete des opportunites de partenariat. 

Resultat 1.1: Des reali$ations concretes de partenariat entre operateurs prives. 

Un certain nombre de projets de partenariat ont ete degages a l'issue de 
I' intervention du pro jet ACCT /PNUD/ONUDI. II s' agit de continuer I' effort de 
promotion en assistant les partenaires potentiels a conclure leurs projets. Ceci 
necessite, en I' occurrence, une demarche visant a maximiser I' efficacite des 
concertations entre partenaires, et des actions ponctuelles propres a chaque 
cas particulier de partenariat. 

Resultat 1.2: Des dossiers d'investissement "bancables". 

Certains projets de partenariat identifies plus loin restent encore au simple 
stad.? de l'idee, avec des partenaires potentiels non encore identifies. II v a 
necessite d'instruire les dossiers de partenariat S•Jr de! bases rigoureuses, P.t 
selon une methodologie reconnue internationaleme:it. 
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Resultat 1.3: Des etudes de faisabilite dans des domaines susceptibles d'interet 
oour les entrepreneurs potentiels de la sous-region. 

Un certain nombre d'opportunites de cooperation susceptibles d'interesser les 
entrepreneurs potentiels ont ete identifiees au cours des etudes sectorielles. 
Des etudes de faisabilite ont ete recommandees, plus precisement pour: 

-+ !'installation de briquetteries a Madagascar; 
-+ l'etablissem.ant d'une societe regionale de peche du thon; 
-+ le developpement de I' aquaculture a Madagascar; 
-+ la valorisation des produits de mer (notamment a Madagascar); 
-+ la creation de galeries de l'artisanat regional dans chaque pays de la COi. 

• Objectif immediat 2: Renforcer les capacites de la COi dans son role de soutien 
effectif a !'initiative privee en matiere d'integration indus!rielle. 

Resultat 2.1: Mise en place du Sii de la COi. 

Le Conseil des Ministres de la COi a recemment approuve le Programme de 
Developpement lntegre des Echanges (PRIDEI, dont l'une des composantes 
consiste justement en la creation d'un systeme d'informations commerciales et 
industrielles (COi l11fol. COi Info est conc;u comme un support de banques de 
donnees, documentation, publications, collection d'informations et reseaux de 
distribution, ainsi que tout autre outil qui favorise la cooperation commerciale 
et industrielle dans la sous-region. L'idee sous-jacente est d'optimaliser 
!'exploitation d'un materiel informatique mis en place dans le cadre du 
programme PRIDE pour creer un Sii propre aux besoins specifiques des 
operateurs industriels. 

La mission de Blaustein (phase II a etudie en particulier les carences de 
!'information industrielle au niveau de COi Info, et dresse l'ebauche de 
I' architecture d'un Sii approprie au vu des besoins pratiquC?s des operateurs. La 
phase suivante (phase Ill consiste a mettre progressivement en place le Sii, 
selon un plan de realisation en trois phases. 

Resultat 2.2: Une bourse regionale de sous-traitance & d'expertise dans le 
secteur "fabrications metalligues". 

Dans ce secteur, la cooperation inter-entreprise devrait se developper pour 
offrir des materiels et services communs, en reponse a des appels d'cffres 
regionaux, voire internationaux. L'existence d'une bourse de sous-traitance & 
d'expertise doit faciliter cette cooperation. 

Serdi a Madagascar pourrait mettre sur pied une telle bourse. II est certain que 
I' utilisation d'une main-d'oeuvre habile et des equipements disponibles. mais de 
qualite tres inegale, peut donner naissance a une bourse de sous-traitance 
apportant a chaque entreprise une plus grande productivite de ses equipe­
ments. Cette bourse devrait cependant etre etendue a Maurice - dont certaines 
entreprises (Punching Tools, Forges Tardieu, Taylor Smith, Maxworksl 
disposent dans leur domaine d' un equipement exceptionnel - et a la Reunion -
dont I' experience et la formation des hommes seraient utiles (des entreprises 
comme ITM et CMOI auront certes un role important a jouerl. A Madagascar, 
des entreprises comme Cimelta-Jeumont et Socommi devraient en faire partie. 

En parallele, un fichier d'experts disponibles devrait etre cree. II s'agirait de 
recenser les cadres disposant d'une experience reconnue dans une activite 
donnee et pouvant etre detaches par leur entreprise qui ferait remunerer lcs 
prestations accomplies. 

• ~hiectif immediat 3: Encourager et renforcer les actions de partenariat dans la 
COi par la mise en oeuvre des programmes sectoriels visant & resoudre certains 
problemes urgents du goulot d' etranglement au niveau des secteurs. 
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Resultat 3.1: Un programme de mise en place d'un ensemble harmonise de 
codes de normalisation des productions dans les secteur'i "materiaux de 
construction. /"fabrications metalligues •. 

Le probleme des normes se pose. tant pour les activites liees a la constructicn 
que pour les fabrication.; metalliques. La Reunion applique des normes 
metropolitaines. tres strictes. tandis que Maurice applique ses "normes". 
differentes de celles de la Reunion, notamment en matiere anti-cydonique. 
Madagascar. les Seychelles et les Comores n'ont pas etabli de normes 
particulieres. Les normes differentes (ou leur absence) limitent la cooperation 
entre les pays membres. et ne favorisent pas les echanges technologiques. II 
est urgent de mettre en place un ensemble harmonise des codes de normalisa­
tion des productions. en vue d' accelere · la cooperation industrielle et les 
echanges technologiques entre les pays membres. 

Resultat 3.2: Une strateqie de 1a filiere "bois" a Madagascar. 

Les ressources forestieres de Madagascar pourraient constituer une source 
d' approvisionnement interessante pour les autres pays de la COi. Cependant. 
ii y a necessite de revoir toute la filiere "bois" a Madagascar. L'application de 
normes de production et la recherche de partenaires qui, pour garantir leur 
approvisionnement, feront adopter et respecter ces normes parait etre l'une 
des voies a explorer. Une stra'.egie de developpement de la filiere "bois" a 
Madagascar s'impo.;e, compte · enu des objectifs de developpement du pays et 
des besoins de cooperation avec d' autres pays membres. 

Resultat 3.3: Un programme de renforcement 1es capacites des operateurs 
malgaches a s'organiser pour exporter (secteur 'ruits & legumes"). 

La cooperation regionale devrait etre tres intense da'lS ce secteur: quatre iles 
sont importatrices de fruits & legumes, et Madagascar pourrait etre leur 
fournisseur. Mais les contraintes qui existent en matiere de transport, de 
normes. et de problemes administratifs constituent actuellement un frein au 
developpement de la cooperation. 

Une action en profondeur s'imposP. pour aider Madagascar a mettre sur le 
marche ses legumes & fruits, sous forme de produits frais. mais aussi de 
produits transformes !haricots verts tres fins. asperges. confitures de fruits 
exotiques, ... ). II s'agit d'une operation importante puisqu'elle obt:gt: a 
considerer l'amont !collecte, stockage, transport), en meme temps que l'a..,al 
(chaine de froid, emballage et conditionnement, contr61e sanitaire et de qualite, 
formalites administrativesl. Une telle operation ne peut etre menee a bien 
qu'avec des specialistes a chaque niveau, et des operateurs qui ont la volonte 
de reussir. 

Resultat 3.4: Un proqramme de st.ucturation de la distribution orientee vers le 
commerce regional et extra-regional dans le secteur "artisanat". 

La distribution des objets d' artisanat est actuellement mal organisee faute 
d' operateurs economique competents, aussi bien du cote des artisans que du 
cote des importateurs. II y a urgence d'une action d'incitation a une 
structuration de la distribution orientee vers le commerce regional et "'·.<tra· 
regional: recherche de distributeurs, actions de soutien au niveau des 
producteurs pour satisfaire les distributeurs, appui aux importateurs (COi et 
hors COii. II y a lieu d'envisager dans ce cadre une etude de faisabilite -... isant 
a la creation de galerin c!e l'artisanat regional dans chaque pays de la COi. 

Resultat 3.5: Une strategie du secteur "viande". 

Ce secteur n'a pas vraiment fait l'objet de cooperation regionale dans le passe. 
Pourtant, les possibilites existent et sont necessaires pour le deveioppement 
regional du secteur, car les atouts nationaux sont insuffisants, bien que 
complementaires. II y a lieu de formuler en priorite une strategie :ie 
developpement a l'echelle regionale. 
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SECTION JV: PLAN D' ACTION 

4. 1 INTRODUCTION 

49. Le plan suivant a ete propose dans le but d' accelerer le processus de 
promotion de la cooperation industrielle au sein de la COi, a travers la 
continuation des efforts engages au cours du projet ACCT/PNUD/ONUDI. 
II s' agit plus precisement de consolider les resultats de ce projet autour de 
trois principaux axes de developpement: 

(i) La poursuite de la promotion de projets de partenariat entre operateurs 
prives de la sous-region, grace a Uil suivi actif des mises en relation 
d' affaires dans les sectel.irs concernes (programme de concretisation 
des projets de partenariat). 

(ii) La poursuite de la mise en place progressive du systeme d'informations 
industrielles ($11), qui Vient en appui a !'action Concrete de promotion 
de projets de partenariat. 

(iii) Entin, la mise en oeuvre des programmes sectoriels visant a lever 
ce.rtains des problemes les plus urgents du goulot d' etranglement au 
niveau des secteurs afin de permettre un veritable ancrage de la 
cooperation industrielle dans la sous-region (programmes sectoriels 
d' accompagnement). 

50. Le plan retient done un pole de concentration (le programme de 
concretisation des projets de partenariat) et deux axes de support qui sont 
d'une part, le systeme d'informations industrielles, et d'autre part, les 
programmes d'accompagnement au niveau des secteurs. 

4.2 PROGRAMME DE CONCRETISATIQN DES PROJETS DE PARTENA­
RIAT 

4.2.1 Objectifs 

51 . Le but de ce programme est d' etablir un groupe de travail (ou Comite) 
compose de specialistes sectoriels et d'experts de l'industrie (normalisation 
& reglementations, strategies industrielles, promotion commerciale), et qui 
a pour mission de piloter !'ensemble des programmes. Ce Comite de 
pilotage sera responsable du suivi de I' aboutissement des mises en relation 
d' affaires, de la mise en place du Sii, de la mise en oeuvre des programmes 
sectoriels, de I' organisation des concertations regulieres dans les differents 
secteurs, de !'initiation des etudes, et de la collecte et diffusion des 
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informations techniques appropriees aux differents organismes concernes. 
II sera aussi le point focal pour !'organisation des forums techniques sur les 
matieres d'interet commun aux pays membres. 

4.2.2 Strategie du Programme 

52. Dans la continulte du projet ACCT/PNUD/ONUDI, ce programme vise 
pre-:isement a soutenir les effets d' offre en renforcant la competitivite des 
entreprises de la sous-region, grace a une exploitation systematique des 
synergies et complementarites offertes dans les pays voisins tout en 
favorisant la concurrence entre pays membres. 

53. l'approche du programme se veut, encore une fois, pragmatique, en 
associant directement et etroitement le secteur prive au developpement et 
a la realisation concrete de leurs projets de partenariat. Elle est egalement 
consistante avec les efforts d'industria::sation en cours, visant notamment 
au regroupement regional des entreprises afin de s'assurer d'une meilleure 
competitivite de leurs activites. 

4.2.3 Mise en Oeuvre du Programme 

54. Dans sa phase de demarrage, le programme s' attachera a resoudre les 
problemes qui peuvent surgir au niveau des mecanismes de concertation 
entre partenaires potentiels. A priori, plusieurs difficultes peuvent se 
presenter, en particulier sur le plan de la participation des operateurs, de 
leurs motivations et de la capacite de degager des strategies relationnelles 
entre les operateurs. A cet egard, une variete de facteurs peuvent concourir 
a creer des situations bien differentes, par exemple: 

-+ les perceptions mutuelles developpees par les operateurs eu 
egard aux comportements et pratiques anterieurs; 

-+ le type, la frequence et l'intensite des relations prealable­
ment entretenues entre les intervenants; 

-+ le degre d'experience dans la participation a des tables de 
concertation ou a des operations collaboratives; 

-+ le caractere public ou prive des operateurs individuels; 
-+ le desequilibre entre participants selon leur taille, leur 

influence ou leur niveau d'organisation. 

55. A ce stade, les principales taches a realiser viseront a identifier: 

-+ les conditions et le potential de collaboration au sein du 
secteur; 

-+ les actions prealables qui peuvent etre entreprises pour 
eliminer les obstacles au partenariat; 

-+ les terrains de discussion pour !'engagement des concer­
tations. 
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56. Le potentiel de collaboration reposant sur I' existence de noyaux 
d'entreprises porteuses de dynamique industrielle, ii s'agira d'identifier 
celles-ci sur la base de facteurs tels que f' acces/controle des ressources 
permettant la diversification des produits/mC1rches. des manifestations de 
savoir-faire particulier, etc .. 

57. Ceci permettra de determiner au prealable le type de relations aptes a 
degager les avantages les plus importants pour les partenaires potentials 
dans chaque situation, et de proposer ainsi pour concertation des projets 
susceptibles de soutenir la convergence d'interets et autour desquels la 
cooperation entre les entreprises sera initiee. 

58. A f'issue de la concertation, des recommandations relatives a 
I' approfondissement de certains aspects (ressources requises, organisation, 
etudes complementaires, etc.) seront proposees, ainsi que celles portant sur 
le cadre institutior.nel, les ressources necessaires, le mode de gestion, etc ... 
des organismes sectoriels de concertation a mettre sur pied. Le programme 
aidera a mettre ces recommandations en pratique en initiant des actions 
ponctuelles propres a chaque cas particulier de partenariat (par exemple, 
pour tel projet, ii s' agira d' effectuer des de marches aupres des autorites 
locales concernees; pour tel autre, ii s' agira d' effectuer une etude de marche 
complementaire). 

59. Les contraintes legales et reglementaires, qui necessitent I' ajustement 
des legislations et reglementations nationales afin de permettre ou faciliter 
les ententes au niveau d'une association regionale, devront faire l'objet 
d'une autre demarche. 

60. Dans une etape ulterieure, le programme developpera des etudes 
d'investissement dans des domaines de cooperation susceptibles d'interet 
pour les entrepreneurs potentiels de la sous-region: projet de fabrication de 
briques comprimees stabilisees a froid, orojet de societe regionale de peche 
du thon, projet de developpement de I' aquaculture, projet de valorisation des 
produits de la mer, projet d'installation de galeries de I' artisanat regional 
dans chaque pays de la COi (voir annexe 8). 

4.2.4 Duree du Programme 

61 . Le programme est initialement envisage sur une base continue, bien 
que certaines activites specifiques peuvent varier dans le temps. Les 
activites initiales seront organisees a travers une serie de projets specifiques 
qui seront esquisses ci-dessous. Seuls, les projets 1 et 2 sont developpes 
en detail dans I' annexe B. 
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4.2.5 Execution du Programme 

62. Le programme sera realise dans sa phase initiale, a travers I' execution 
des projets preconises. chacun requiera de la part du Comite de pilotage. 
!'engagement d'une partie de son temps sur une periode totale f1xee 
provisoirement a 5 annees. 

4.2.6 Sequence d'Execution 

63. Le programme est reparti en six modules (projets), dont la sequence 
d' execution est donne dans le schema suivant: 

SEQUENCE o·ExECUTION DES PROJETS 

ANNEE 

PRO JET 1 2 3 4 5 

PROGRAMME DE CONCRETISA TION DES PROJETS DE PARTENARIAT 

Projet 1: Promotion et 
consolidation des mises ::::::::::::::::::::::: 
en relation d·atfaires 

Projet 2: Etude de fais. 
Oabrication de briques -comprimees stabilisees 
a froid a Madagascar) 

Projet 3: Etude de fais. 
(societe regionale de 
peche du thonl 

Projet 4: Etude de fais. 
ldeveloppement de -!"aquaculture a 
Madagascar) 

Projet 5: Etude de fais. 
lvalorisation de produits -de la rner a Madagascar) 

Projet 6: Etude de fais. 
/creation de galeries de -l'artisanat regional dans 
chaque pays de la COil 

4.3 PROGRAMME DE SYSTEME D'INFORMATJONS INDUSTRIELLES ($11) 

4.3.1 Qbjectifs 

63. Ce programme est destine a appuyer I' action concrete de promotion de 
projets de partenariat, entreprise au cours du programme precedent. Le 
Comite de pilotage supervisera I' execution de ce programme, en suivant de 
pres la mise en place progressive du Sii (projet 7) et en initiant l'etude de 
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faisabilite pour rorganisation d'une bourse regionale de sous-traitance et 
d' expertise dans le secteur des fabrications metalliques (projet 8). 

4.3.2 Strategie du Programme 

64. La strategie consiste a capitaliser sur les acquis du programme PRIDE 
pour instaurer un SU susceptible de repondre aux besoins des entreprises 
locales souhaitant developper des actions de partenariat dans la sous-region. 
L ·idee sous-jacente est d • optimaliser r exploitation d' un materiel informatique 
mis en place dans le cadre du programme PRIDE, en y greff ant le Sf I. 

65. Un pragmatisme rigoureux est applique dans la demarche demise en 
place du Sil. Celui-ci. pour etre utile, doit etre etroitement articule avec les 
strategies de developpement des pays membres, et prendre en consideration 
les possibilites realistes de cooperation dans la sous-region. II doit. en outre, 
etre realiste, et de emit modere. II doit enfin tenir compte des capacites 
techniques des differents pays membres, et s' appuyer autant que possible 
sur les structures existant a l'echelle nationale. 

4.3.3 Mise en Oeuvre du Programme 

66. Du fait que la configuration complete du Sii et sa realisation effective 
doivent encore dependre du volet COi Info de PRIDE, le programme 
s'attelera dans un premier temps a construire les "outils de base" du Sii qui 
devront constituer l'infrastructure de base en information. Les outils de 
base a developper en premier lieu concernent la liste d' entreprises, le fichier 
des intrants. le fichier des couts de facteurs, et le fichier main·d' oeuvre 
incluant la bourse d'emplois. Ces outils seront etablis, principalement sur 
base de la compilation des donnees nationales. 

67. Dans le domaine de l'information. on fait la distinction entre. d'une 
part, certaines activites qui relevent clairement de !'infrastructure d'un pays 
(ces activites sont appelees des "outils de base"; ii s'agit de la collecte et 
la compilation de statistiques unitaires, dont les modes d' utilisation et les 
utilisateurs ne sont pas tous connus a priortl, et d'autre part, des activites 
qui se rapprochent plus de l'activite marchande. Dans ce dernier cas, les 
modes d'utilisation plus sophistiques des donnees de base sont realises pour 
un client connu. en procedant par des croisements et des combinaisons. 
dont le choix depend etroitement des besoins specifiques du client. 

68. Des modes d'exploitation plus sophistiques du Sit (par exemple, parts 
de marche, "cartes" de filieres) impliquent de croiser, avec des informations 
"purement" industrielles contenues dans les outils de base, des donnees 
venant d' autres sources. Ceux-ci seront developpes dans une phase 
ulterieure (apres le lancement de PRIDE), en partie par !'initiative privee. A 
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ce moment. le programme envisagera aussi !'organisation d'une bourse 
regionale de sous-traitance & d'expertise (ce projet de bourse fait en 
principe partie des programmes sectoriels d'accompagnement. mais a ete 
place dans le cadre de ce programme. du fait que sa realisation depend 
etroitement de la mise en place du Sii). 

4.3.4 Execution du Programme 

69. Le programme sera realise a tr avers r execution des projets preconises 
(voir projets 7 et 8 a I' annexe Bl. dont la sequence d'execution est montree 
en relation avec le programme precedent dans le schema suivant. 

SEQUENCE D'EXECUTION DES PROJETS 

ANNEE -
PROJET 1 2 3 4 5 

PROGRAMME DE CONCRETISA TION DES PRO • .'ETS DE PARTENARIA T 

Projet 1 : Promotion et 
consolidation des mises ::::::::::::::::;:::;:: 
en relation d'affaires 

Proiet 2: Etude de fais. 
(fabrication de briques -comprimees stabilisees 
a froid a Madagascar) 

Projet 3: Etude de fais. 
(societe regionale de 
peche du thon) 

Projet 4: Etude de fais. 
(developpement de -I' aquaculture a 
Madagascar I 

Projet 5: Etude de fais. 
(valorisation de produits 
de la mer a Madagascar) -
Projet 6: Etude de fais. 
(creation de galeries de -l'artisanat regional dans 
chaque pays de la COil 

PROGRAMME DE SYSTEME D'INFORMA TIONS INDUSTRIELLES fSllJ 

Projet 7: M1se en place ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::;:::::::::::::;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:: progressive du Sii 

Projet 8: Organisation de 
la bourse regionale de :::::::::::::::::::::;;; sous·traitance & 
d' expertise 
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4.4 PROGRAMMES SECTORIELS D' ACCOMPAGNEMENT 

4.4. 1 Objectifs 

70. Ces programmes ont ete etablis afin de resoudre certains des 
problemes les plus urgents du goulot d' etranglement au niveau des secteurs, 
de fac;on a permettre un veritable ancrage de la cooperation industrielle au 
sein du COi. Selon la problematique propre a chaque secteur, un certain 
nombre de problemes et obstacles a la cooperation du secteur prive ont ete 
releves avec insistance, tels que le probleme de normalisation harmonise des 
productions dans les secteurs ·materiaux de construction· ;-fabrications 
metalliques •• les capacites limitees des operateurs malgaches a s'organiser 
pour exporter dans le secteur des •fruits & legumes·. 

4.4.2 Strategie de Mise en Oeuvre 

71 . La nature et la complexite de ces problemes lsouvent d' ordre 
institutionnel) implique de la part des Etats membres qu'ils consentent a 
investir leurs efforts et moyens dans la levee des goulots d' etranglement et 
la restauration de mesures incitatives qui permettront I' afflux de capitaux et 
de partenaires. 

72. La mise en oeuvre des programmes sectoriels d'accompagnement doit 
necessairement s'inscrire dans la duree et etre realisee avec le concours et 
!'assistance des a::teurs publics et/OU prives (locaux OU etrangers), et des 
organismes internationaux. 

4.4.3 Mise en Oeuvre des Programmes 

Programme d' accompagnement dans Jes secteurs 
"Materiaux de Construction "/"Fabrications Metalliques" 

73. le programme s' attacher a dans un premier temps a s' attaquer au 
probleme pose par les normes differentes (ou leur absence) au sein de la 
COi. Ce probleme se pose. tant pour les activites liees a la construction que 
pour les fabrications metalliques. Les nor mes differentes (ou leur absence) 
limitent la cooperation entre les pays membres; elles ne f avorisent pas les 
echanges technologiques (projet 10 en annexe Bl. 

74. Dans un deuxieme temps, le programme procedera a la formulation 
d'une strategie de developpement de la filiere "bois" a Madagascar (voir 
projet 10 en annexe Bl. Les ressources forestieres malgaches pourraient 
constituer une source d'approvisionnement interessante pour les pays de la 
COi. Mais, ii y a necessite de revoir toute la filiere bois a Madagascar. 
L'application de normes de production et la recherche de partenaires qui, 
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pour garantir leur approv1s1onnement, feront adopter et respecter ces 
normes parait etre rune des voies a explorer. 

75. Le programme examiner a eg.1lement l'interet que presenterait la 
creation d'une bourse regionale de ;ous-traitance & d'expertise. L'interet 
d'une telle bourse reside dans l'optimalisation de !'utilisation des outils de 
production (souvent sophistiques) disponibles dans la sous-region. Cette 
bourse pourrait immediatement demarrer dans le secteur des fabrications 
metalliques. et s'appliquer plus tard a d'autres secteurs (voir projet 8 en 
annexe 8). 

Programme d'accompagnement dans le secteur ·Fruits & Legumes· 

76. Ce programme s'attachera a resoudre le noeud le plus important de la 
cooperation du secteur prive dans ce secteur: la capacite tres limitee des 
operateurs malgaches a s'organiser pour exporter. II s'agit d'une operation 
importante. puisqu'elle oblige a considerer l'amont (collecte. stockage. 
transport), en meme temps que l'aval (chaine de froid, emballage et 
conditionnement, controle phytosanitaire et de normes de qualite, formalites 
administratives). Une telle os:;eration ne peut etre menee a bien qu'avec 1es 
specialistes a chaque niveau, et des operateurs qui ont la volonte de reussir 
(voir projet 11 en annexe B). 

77. En meme temps, le progamme suivra avec beaucoup d' attention 
I' aboutissement des mises en relation d' aff a ires dans ce secteur. Plus que 
dans les autres secteurs, si ce n'est celui de la viande, les contraintes qui 
pesent sur le developpement des productions et de la mise en marche 
necessitent des concertations regulieres entre les differents protagonistes. 

Programme d'accompagnement dans le secteur "Artisanat" 

78. Ce programme s'attelera a resoudre le goulot d'etranglement au niveau 
de la distribution des objets d' artisanat, qui est actuellement mal crganisee 
fa1 •te d' operateurs economiques competents, aussi bien du cote des artisans 
q ) du cote des importateurs. Le programme fournira ainsi des incitations 
pour une structuration de la distribution orientee vers le commerce regional 
et extra-regional: recherche de distributeurs, actions de soutien au niveau 
des producteurs pour satisf a ire les distributeurs, appui aux importateurs 
(COi et hors COi). 

79. Dans ce cadre, le programme initiera l'etude de faisabilite pour la 
creation de galeries de I' artisanat regional dans chaque pays de la COi 
(projet 6). 
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Programme d'accompagnement dans le secteur "viande,. 

80. Ce programme s· attachera plus particulierement a formuler une 
strategie regionale de developpement du secteur. Au niveau regional, le 
secteur n ·a pas vraiment fa it I' objet de partenariat dans le passe. Pourtant, 
les possibilites existent. et sont necessaires pour le developpement, a 
rechelle regionale, du secteur. car les atouts nationaux sont insuffisants, 
mais complementaires. 

81 . Cette strategie semble, a priori. devoir s· appuyer sur les atouts 
nationaux qui sont: 

-+ r avantage des abattoirs malgaches agrees par la CEE; 
-+ la technologie disponible dans la sous-region (Maurice et 

surtout Reunion ou plusieurs entreprises du secteur etaient 
precedemment actives a Madagascar); 

-+ les reseaux commerciaux que les partenaires de la COi 
lnotamment Maurice) ont su se constituer en Europe; 

-+ l'existence d'une industrie agro-alimentaire forte (~ood & 
Allied Industries Ltd, Royal Bourbon, ... ) qui pourrait 
intervenir sur des projets orientes vers les marches locaux et 
la grande exportation (plats cuisines, par exemple). 

pour developper des activites de partenariat dans des domaines tels que la 
valorisation des produits de Madagascar. et la production orientee vers la 
grande exportation. 

4.4.4 Sequence d'Execution 

82. La sequence d'execution des programmes sectoriels d'accompagne­
ment est montree dans le schema d' ensemble suivant: 



SEQUENCE D"EXECUTION DES PROJETS 

ANNEE 

PRO JET 2 3 4 

PROGRAMME DE CONCRt:TISATION DES PROJETS DE PARTENARIA T 

Projet 1 · Promotion et 
consolidation des mises 
en relation d"affaires 

Projet 2: Etude de fais. 
(fabrication de briques 
comprirnees stabilisees 
a froid a Madagascar) 

Projet 3: Etude de fais. 
(societe regionale de 
peche du thonl 

Projet 4: Etude de fais. 
(developpement de 
!"aquaculture a 
Madagascar) 

Projet 5: Etude de fais. 
(valorisation de produits 
de la mer a Madagascar) 

Proiet 6: Etude de fais. 
(creation de galeries de 
l"artisanat regional dans 
chaque pays de la con 

-
---

PROGRAMME DE SYSTEME D"INFORMA TIONS INDUSTRIELLES (5111 

Projet 7: Mise en place 
progressive du Sii 

Proiet 8: Organisation de 
la bourse regionale de 
sous-traitance & 
d'expertise 

PROGRAMMES D'ACCOMPAGNEMENT SECTOR/ELS 

Projet 9: Mise en place 
d'un en:;. harmonise de 
codes de normalisation 
des productions 
("materiaux· /"metal") 

Projet 10: Strategie de 
la filiere • bois • 

Projet 11: Renforcement 
de la capacite des 
operateurs malgaches 
pour s'organiser a 
e11porter ("fruits & 
legumes") 

Projet 12: Organisation 
de la distribution dans le 
secteur • artisanat • 

Pro1et 13: Strategie 
reg1onale de 
developpement du 
secteur "viande" 
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SECTION V: CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

83. Les interventions prevues dans le cadre du projet ACCT/ PNUD/ONUDl 
arrivent a leur terme; le projet se trouve maintenant a un stade ou d'autres 
efforts de developpement doivent etre consenties afin de preserver les 
acquis du projet. II s'agit, d'une part, de la necessite d'assurer un suivi actif 
des mises en relation d' affaires, en ce qui concerne les projets de partenariat 
identifies plus loin. II taut, d'autre part, prevoir la mise en place progressive 
du systeme d'informations industrielles, qui viendra en appui aux operations 
de partenariat du secteur prive. II taut enfin mettre en oeuvre certaines 
options strategiques au niveau des secteurs, afin de lever rapidement 
certains des goulots d' etranglement et permettre un veritable ancrage de la 
cooperation du secteur prive dans la sous-region. 

84. A cette fin, un plan d' action a ete elabore et recommande pour 
execution. Au vu des ressources limitees de financement, ii a ete juge 
preferable de se concentrer sur un nombre limite de projets afin de degager 
des produits pertinents et susceptibles de gagner I' adhesion du secteur prive 
local, l'objectif final qui a toujours prevalu etant la pron1otion concrete des 
actions de partenariat entre operateurs prives, en vue d • ameliorer la 
competitivite des entreprises de la sou-;-region. 

85. Les programmes et projets d' assistance et d'investissement preconises 
dans le cadre de ce plan d'action sont loin d'etre exhaustifs; ils se 
concentrent sur I' essentiel et cherchent plutot a exploiter des synergies, la 
ou c'est disponible (cas du Sii, de la bourse de sous-traitance & d'expertise, 
par exemple). A cet egard, ils retie tent le souci de pragmatisme qui a 
toujours prevalu au cours de nos interventions. Ces programmes sont aussi 
concus a I' intention des organismes multilateraux soucieux d' examiner les 
moyens qui s· offrent de soutenir plus globalement et avec plus d' efficacite 
le developpement du secteur prive et de la cooperation regionale. 

86. En fin, ii convient de formuler quelques recommandations d' ordre 
pratique a l'egard de la COi: 

(i) La COi traverse en ce moment une periode determinante de son 
histoire. Le manque de resultats dans son action a engendre une 
certaine impatience et un sentiment general de scepticisme parmi les 
operateurs prives. Pour combattre ce scepticisme, ii est u.-gent de 
repondrc de maniere efficace aux preoccupations du secteur prive. 

(ii) Le plan d' action preconise s' efforce de circonscrire ces preoccupations 
a l'interieur d'un nombre limite de programmes et projets d'assistance 
et d'investissement, qui sont susceptibles de maximiser l'efficacite des 
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efforts destines a promouvoir la cooperation regionale. II est 
re~ommande a la COi de selectionner lesquels de ces programmes et 
projets elle est mesure de fournir un soutien efficace ou un conseil 
technique approprie. 

(iii) Afin d'etre credible 3UX yeux du secteur prive. la COi doit delimiter le 
champ des activites a entreprendre eventuellement; c'est pourquoi, ii 
est recommande que son intervention soit desormais plus selective et 
mieux ciblee. 

{iv) Afin que le secteur prive s'implique davantage dans I' execution de ces 
projets et programmes et qu'il les considere comme les siens. ii est 
suggere de constituer une "task force" de pilotage des programmes. 
issue du secteur prive. II s·agit en fait d'un Comite independant, 
compose de specialistes sectoriels et d'experts de l'industrie recrutes 
a travers des associations professionnelles et des clubs d'industriels au 
niveau regional, e! qui travaillera en etroite collaboration avec les 
operateurs prives. Le Comite sera dote d'une competence officielle 
pour parter au nom du c;ecteur prive, et servira de point focal pour 
:-epercuter aupres de la COi les problemes de blocage au niveau de la 
cooperation du secteur prive, qui necessitent des solutions d'urgence. 

(v) La COi doit etre diligente pour apporter des reponses concretes et 
adaptees a ces blocages, en interpellant, au besoin, les autorites 
nationales competentes. 

(vi) Le probleme de financement doit etre aussi pris en consideration. A ce 
niveau, a·Jcune estimation n·a encore ete fournie du montant 
d'investissement requis dans le cadre du plan d'act~on. II est temps 
pour la COi de proceder a une evaluation des besoins potentiels et 
d' envisager les mesures necessaires a fin de s· assurer de la disponibilite 
future du financement. A cet egard, la COi devra fixer ses priorites 
tant pour ce qui est de son action propre que de I' aide exterieure. 

87. A l'egard des organismes d'aide exterieurs et, en particulier, des 
organismes multilateraux d' assistance, ii convient d' ajouter egalement 
quelques observations generales. 

(vii) Des evalu3tions independantes de l'efficacite d'un projet d'assistance 
technique devraient normalement preceder tout engagement d' aide 
exterieure additionnelle destinees a ce projet. Plutot que de retarder le 
demarrage des programmes et prcjets preconises dans le cadre de ce 
travail en attendant les resultab d'une evaluation de ce genre, ii est 
recommande de concevoir le i:;rojet ACCT/PNUD/ONUDI et ses 
extensions preconisees comme un ensemble de projets-pilotes. 
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(viii) Entin, pour terminer, ii convient aussi de remarquer que les 
interventions prevues dans le cadre du projet ACCT/PNUD/ONUDI et 
de ses extensions preconisees refletent I' etat actuel de notre raflexion 
sur la meilleure maniere d' apporter I' assic;tance en matiere de 
cooperation et d'integration regionale. Cette reflexion certes evoluera 
a mesure que les donnees d' experience et les lec;ons qui s' en 
degageront apporteront des elements nouveaux, et que nos travaux 
dans cette direction progresseront. Nous sommes cependant soucieux 
de partager notre experience et joindre nos efforts a tous les 
partenaires de I' action de developpement desireux de promouvoir le 
secteur prive et la cooperation industrielle regionale dans les pays en 
developpement. 



SECTEUR 

Pl:che 

Peche 

P6che 

P6che 

PROJETS 

[ 11 Production de beignets (de 
crevettes et de calamarsl A 
Madagascar. 

121 Implanter une chambre froirle 
de 400 m3. un tunnel de 
congelation et une machinn A 
glace (investissements de 2 
millions FFI pour exploiter les 
poissons de fond et les crusta· 
ces sous une forme congelee. 

131 Developper les activites de 
peche dans les eaux malgaches 
(poi!:sons. crevettesl. 

(41 Valorisation des produits de la 
peche ou de I' agro·alimentaire 
(charcuterie) A Madagascar. 

FIRME(Sl PROMOTRICEIS) 

DABV Co Ltd (Maurice) 
Domaine d'activite: lmportateur de poissons, crevettes et 
calamars de Madagascar et de l'lnde. 
lnterl!t potentiel: • Recherche un partenaire financier et 
commercial au niveau du traitement de la crevette et des 
calamars lbeignetsl. 

VICKING OCEAN [Rllunlonl 
Domaine d' activite: P6che des pelagiques pour 
l'exportat1on vers la metropole, les USA et le Japon. 
lnterl!t potentiel: • Possedant 1 2 bateaux, la societ6 serait 
interessee pour developper un partenariat aux Comores 
afin d'investir dans un bateau pour la p6che de crustaces 
et de poissons de fond, ainsi que dans les infrastructures 
necessaires pour assurer une chaine de froid lchambre de 
congelation, tunnel A terre et machine A glace). 

TALBOT FISHING & Co Ltd !Maurice I 
Domaine d'activite: Pl!che industrielle sur !es banes. 
Grande exp6-nence dans 1,, p6che hauturiere (la plus 
ancienne societe de pl!che ii Mauricel. 
lnterl!t potentiel: • Cherchf" partenaire pour d6velopper les 
activites de pl!che dans les eaux malgaches. 

ARMEMENT DES MASCAREIGNES [Rllunlonl 
Domaine d' activite: Etabli depuis 40 ans dans le domaine 
de la peche, la firme travaille avec Maurice et !es 
Seychelles. Elle possede une societ6 de peche de 
crevettes A Madagascar. 
!nterl!t potentiel: • Cherche un partenaire A Mad11gascar 
dans le domaine des produits de la peche ou de l'agro· 
alimentaire lcharcuterie), pour mieux utiliser sa thermo· 
tormeuse (qui sert ii tabriquer des barquettes). 

PRQ.JETS OE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COM0n:<;SION OE l'OCEAN INDIEN (COii 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

SOCIETE COMMERCIALE l:"T INDUSTRIELLE DE 
MADAGASCAR (Madagascarl 
Demaine d'a tivi e: Importation et exportation (de 
produ1ts locaux . 

REFRIGEPECHE·OUEST IMadagaacarl 
Demaine d' activit6: Crevettes surgel6es 
lnter"t potentiel: Projet d' 61evage de crevettes a· aquaculture. 

COMMENT AIRE: VICK/NG OCEAN n'elt pu inrlre11I• •u1t 
•ocilll• comoriennu proposlu (£TS DINI ClfARIF, ETS 
ABDOU MBECHEZIJ. et envi••fl• de H dlplecer I Med•flllC•r. 
// lui • Ill 6ug~rl de H mertre tm CtlnlllCI •v•c 
REFRIGEPECHE·OUES r. 

Partenaire potentiel non encoe identifie. 

BONGOU IMada'faacarl 
Demaine d' ac iv1 6: Vinaigrerie ( 1 .000 A 1 . 500 

outeli estiour . ondiments lcornichons, poivre 
vert, petits oignons, piments, 11chards confits). Foie 
gr as. 

COMMENTAIRE: BONGOU pourr•it •'•vlrt1r int6ruHnt• 
pour un• lv•ntuelle cooplretion d•n• lt1 dom1i11• egro· 
elimenreirt1. Ct1,,.ndent le firm• rlunionn•i•• • connu d•• 
dlboirt11 dens l'1nvironn•ment inltitutionnelle d• M11d11r111c•r, 
eyent ltl victim• d'une mt1•ur• edmini111retivt1qui1lnmoblli•t1 13 
de HS blltllllUK. 

ANNEXE A/ 1 

~ 



SECTEUR 

Peche 

Peche 

Peche 

PROJETS 

(5) Offre de coop6ration techno­
logique (technologie de 
production de juv6nilesl. 

(6) Elevage de crevette.1 d'aqua· 
culture A Madagascar. 

(7) Importation des produits de 
~che de Madagucar. 

FIRME(SI PROMOTRICE(SI 

CAMERON HATCHERY Co ltd (Maurlcal 
Domaine d'activit6: Producteur de juv6niles de Cameron 
d'eau douce avec technologie de production avanc6e. 
lnt6r6t potentiel: • Exportation de juv6niles sur la R6union. 
• Transfert de la technologie de production vers Mada· 
gascar et Seychelles. 

REFRIGEPECHE-OUEST (Madagatcarl 
Voir projet (2). 
Remarque: N'ayant pas d'exp6rience dans !'aquaculture, 
l'entreprise cherche un partenaire technique et financier 
pour lancer le projet. 

NOORDALL Y FISHING Co ltd (Maurice I 
Domaine d'activit6: P&che dans les eaux mauriciennes. 
Importation de crevettes congel6es de l'lnde et 
r6exportation sur la R6union. Importation de fruits 
d' Australie et de France. 
lnt6r&t ~otentiel: • Recherche un accord avec des soci6t6s 
malgac es pour !'importation de crevettes, langoustes 
congel6es et crabes vivants. 

MASCAREIGNES AGRO-PRODUCT (Maurice) 
Domaine d'activit6: Importation de veau d'Afrique du Sud 
pour le march6 local. Importation de viande congelb (2 6 
3 conteneurt par moisl. Exportation de poisaon frais sur 
la R6union. 
lnt6r6t potentiel: • Importer du poisson des Seychelles, 
des crustach et de la viande fralche de Madagascar. • 
Exporter des 16gumes aux Seychelles. 

PflOJETS DE PARTENARIAT IOENTIF1t:S DANS LA COMMISSION DE l'OCEAN INOIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTE~TIELISI 

Partenaire potentiel non encore identifi6. 

Partenaire potentlel non encore identifi6. 

PECHERIE DE NOSE BE (Madagascar! 
Domaine d' activit6: Exportation de produits de 
p&che. 

SOCIETE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE DE 
MADAGASCAR (Madagascar! 
Voir projet [1 ). 

REFRIGEPECHE-OllEST (Madagascar! 
Voir projet (21. 

ANNEXE A/ 2 

~ 



SECTEUR 

Fruits & legumes 

PROJETS 

(8) Approvisionnement en fruits et 
legumes trais a partir de Mada· 
gascar. 

FIRMEISI PROMOTRICEISI 

MANAGEMENT & DEVELOPMENT (Groupe Food & Allied 
Industries Ltd (FAILI. Maurice) 
Domaine d' activite: Production de poulets ( 130.000 par 
semainel. d'aliments pour po• lie ts. de yaourt. Exportation 
de haricots verts et papayes vers l'Europc. Franchise 
Kentucky Fried Chicken. 
lnter!t potentiel: • Ouverture d'un bureau A Madagascar 
avec un representant permanent. • Importation de fruits 
et legumes frais poul" alimenter le reseau PANAGORA et 
les usines de Maurice. 
Remarque: FAIL est en fail un groupe diversifie dont fail 
partie la societe commerciale PANAGORA. Celle-ci e>cporte 
les produits nlimentaires du groupe, mais aussi d' autres 
produits importes. vers !'Europe. 

EMMANUEL CADET (Groupe Ireland Blyth Ltd UBL), 
Maurice) 
Domaine d'activite: Importation de fruits principalement de 
f'Afnque du Sud. 
lnterl\t potentiel: • S'interesse A !'importation de fruits 
fra1s de Madagascar. 
Remarque: IBL est l'un des plus gros groupes mauriciens 
et dispose de moyens importants. II detient entre 50% et 
60% du march6 des fruits importes A Maurice et possede 
deja !'infrastructure requise. 

SOCIETE INDUSTRIELLE D'EXPORTATION AGRO· 
ALIMENT AIRE ISIEAL, Maurice) 
Domaine d'activiJe: lmporte des raisins et kiwis 
d' Austr21he, des p!ches. nectarines, poires et pommes de 
Zimbabwe. des limons e\ piments de Rodrigues. E>cporte 
des ananas, letchis et achards de mangues vers I' Europe. 
Dispose d'une conserverie de poivre vert. pimeni et limon. 
ln:erl\t pottntiel: • SIAL importe deja du poivre vert en 
vrac de Madagascar et souhaiterait trouver un partenaire 
malgache pour accroltre ses achats de matieres premieres 
et eventuellement e>cporter a ses clients europeens a partir 
de Madagascar. 

PROJETS OE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE L'OCEAN INOIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

RAMANANDRAIBE EXPORT AT IONS (Madagascar) 
Oorr.aine d'ac~ivll!: E>cportation de girofles. cafe. 
cacao et van1I c~emarre l'e>cportation de letchis 
cette annee. Participe 6 l'e>ctraction d'huiles 
essentielles. 
lnter!t potentiel: • Accroltre ses e>cport11tions de 
fruits avec un partenaire e>cterieur connaissant les 
marches et les techniques de conservation et 
d'emballages. • S'interesse 11u procede CHANE 
NAM (Reunion) pour l'e>ctraction d'arOmes. 
Remarque: La societe maltrise bien les problemes 
lies A la collecte, mais ne connalt pas les tech· 
niques de conservation, emb11llage, e>cp6dition et 
commercialisation. Les groupes FAIL et IBL 
pourraient !tre des partenaires conseillcrs. 

LECOFRUIT (Madagaacarl 
Oomaine d' acJivite: Exportation de haricots verts 
vers !'Europe. 
lnter!t potentiel: • E>cporter vers M11urice et 
!'Europe de fruits et legumes. 

Groupe AGRICO (Madagascar! 
Voir projet (131 (le Groupe AGRICO cherchc aussi 
a developper son rheau de distribution de pommes 
a Maurice/Reunion). 

COMMENT AIRE: 1. L• Group1FAIL11g111m11n111n111mll• 
di11/ogu11 pour I• production dll mail I M11d11gHc11r lvoir pro/111 
/ 14/1. C11 group/I t111Vi11g11 I• produ~lion d11 l•il c11illl, 11if11i qu11 
/1mil•11n p/11c11 d'un• minot11ri1111uJt Comor111. D '11utrt11 pro/1111 
1om I l'ltud11, m11i1 1on1 dll n11tur11 confid11nti111/11. 
II conv111nt d• nor11r qu11 /11 Group11 FAIL 111t d11 11111111 import11nt11 
111 dispo111 di 11 logiltiQu• nlc1111ir11 pour "'"'"' 1111 proj1111 
rlgion/luJt, voifl int11rt11lion1uJt. 
2. D '11utr11 p11r1, EMMANUEL CADE r •It di1po11 I import•r dt11 
fruill d11 M11d11g11c11r. C11ptnd11nt /111 produitl •gt1colu 111111 dt 
c11 p11y1 n1 10111 pu 11ncor1 d'un niv1111u 11cc11p111bl• pour I'••· 
por1111ion. // y • un m11nqu11 d• 11voit·f11ir11 d11n1 I• cu111ll11111111 
/11 conditionn11m1nt pour l'11Jtport11tion. 

ANNE)(I! A/ 3 

fg 



SECT EUR 

Fruits & 16gumes 

Fruits & legumes 

PROJETS 

(91 Approvisionnement en produits 
congel6s (fruits et legumes, 
pulpesl. avec projet d'installer 
6 moyen terme A Madagascar 
des unites de transformation 
de produits frais en produits 
semi-finis (pulpesl pour 
f!lpprovisionner les usines de 
Maurice/Reunion. 

( 1 OJ Implantation de chambl'es 
froides pour le stockage des 
pommes (et autres fruits et 
16gumesl 6 Madagascar. 

FIRMECSI PROMOTRICE(S) 

FOOD CANNERS Ltd (Maurice) 
Domaine d'activite: Conserverie et fabricc1tion 'Je jus de 
fruits A partir de mati6res premieres en provenan~e de 
pays hors COi. 
lnt6r6t potentiel: • Souhaite importer dH fruits et 
legumes con~eles de Madagascar. • Oispot6 A investir 
dans une un1t6 de transformation de produita fraia en 
produits semi·finis (pulpesl. pour 6tre transformes en 
produits finis A Maurice. 

ROYAL BOURBON (R6unlonl 
Domaine d'activit6: Production de conserves de legumes 
secs lhartcots}, confitures, fruits au sirop, condiments 
(achardsl. poudres chocolatees, produits deshydrat6s 
(sous licence Corn Products Corporation). 
Une partie de cette technologie alimentaire pourrait 6tre 
transferee A Madagascar 6 moyen terme. 
lnt6r6t potentiel: • Souhaite actuellement importer des 
pulpes congel6es et envisage 6 installer ult6rieurement une 
unite de proc;uction 6 Madagascar (a dejA un partenaire A 
Maurice!. 

Groupe AGRICO (MedagHcarl 
Domaine d'aJtivit6: Travaille avec le monde rural lvente 
d1engra11 et e materiels agrieoles). Dispose d'une ferme 
de 370 ha, avee 200 ha de pommiers et 15 ha de 
geranium. 
lnt6r6~ pol:ntiel: • Cherehe partenaire pour !'implantation 
des c am es froides pour le 1tockage des pommes, afin 
d'etaler les ventes et exporter sur !'Europe 12. 7 milliards 
FMG d'investissement; le partenaire devrait disposer d'un 
r6seau commercial pour ecouler la production et pouvoir 
participer financi6rement au projetl. • le projet pourrait 
6tre 6tendu pour exporter d'autres fruits (tels que poires, 
abricots, ananas, pok·pokl. des 16gumes et champignons. 
•AG RICO s'int6resse aussi 6 la fabrication de ju1 de fruits 
(pommes, ananas), conlitures, ... et I' extraction d'arOmes. 
• Recherche 6galement partenaires commerciaux pour la 
distribution des pommes 6 Maurice/Reunion. 

l'flOJfTS Of l'ARTENAlllAT IOENTlflfS DANS LA COMMISSION OE l'OCEAN INOIFN ICOll 

PART.:NAIREISt POTENTIEL(St 

CODAL IMadag11url 
Romaine d'activit6: Conserverie de poivre vert, 
ruita et legumes. 

lntertt QOtentiel: • Pourrait 6tre interesse par un 
partenariat pour developper ses activit6s dans le 
domaine de la transformation des letchis lpulpes 
congeleesl et de 111 production de haricors verts 
extra fins. 

RHEMAN IM1d1,11cerJ 
Domaine d'Qctiv1t6: Collecte et ventelexport des 
r.roduit1 agricoies tell que caf6, v11nille, girolle, 
i>oivre vert, cannelle. 
lnter6t potential: • Souhaite te diversifier dans la 
cOllecte et transformation des fruits. • Pourrait 6tre 
interesse par les projets FOOD CANNERS et 
ROY AL BOURBON. 

MANAGEMENT & DEVELOPMENT !Groupe FAIL, 
Maurice I 
Voir projet !BJ. 
Remarque: Le Groupe FAIL est de taille imporllmte 
et dispose de la logistique n6cessaire pour mener A 
bien les projett d' AG RICO. 

EMMANUEL CADET (Groupe IBL, Meurlcel 
Voir projet 181. 
Remarav!: idem que FAIL. 
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SECTEUR PROJETS 

Fruits & legumes ( 1 1 l Offre de coopfiration technolo· 
gique (technologie d'extraction 
d'arOmesl. 

Fruits & legumes ( l 21 Production de jus de fruits/ 
d'emballages metalliques a 
Madagascar. 

Fruits & legumes ( 1 31 Transformation industrielle de 
fruits ii Madagascar. 

FIRMEIS) PROMOTRICE(S) 

Groupe CHANE NAM (R6unlonl 
Oomaine d'a~tivi~e: Production et conditionnement de 
glaces (Miko . abrication de viennoiserie aurgelee. 
Production de jua de fruits. Importation de produita de 
marque. Societ6 de R&O (Aurore 06veloppementl. 
lnter6t o en iel: • Le Groupe CHANE NAM a mis sur pied 
une unit extraction d'arOmcs et cherche des partenairea 
industriels (nota..,,ment ii M11d11gascar) qui pourraient !tre 
in1eresaes par sa technologie. • Cherche ausai partenaires 
pour la 1abrication industriellc de pain et viennoiseries. 

COJUM (Medegescerl 
Domaine d'activi16: Fabrication de concentr6a de fruits; 
embouteillage d'eau minllrale. 
lnter6t pohenti,I: • Cherche partenaires induatriela dana le 
domaine es 1us de fruits/eau minerale. • S'int6rease ii 
tout offre de transfert d'un equipement ancien en bon 6tat 
ii Madagascar. pour la fabrication de boTtea m6talliques 
(off re de MET AL CAN, Maurice I destinees aux jus de fruits. 
• Cherche partenaires 6 Maurice/Reunion pour vendre de 
la chaux. 

Groupe AGRICO (Madagescerl 
Voir projet ( 1 OJ. 
Remarque: AGRICO a exprim6 un inter6t potentiel pour la 
fabrication de jus de fruits (pommes, ananas). 

RHEMAN (Medageacerl 
Qomaine d'activit6: Collecte et vente/export de produits 
agricoles tels que cafe, vanille, girolle, poivre vert, 
cannelle. 
lnter6t potentiel: • Veut se diversifier dans la collecte et 
transformation des fruits. • Pourrait 6tre int6re116 par les 
projets FOOD CANNERS (Maurice) et ROYAL BOURBON 
(Rllunion). 

'""OJETS OE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE l'OCEAN INOIEN !COii 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

Groupe AGRICO (Medaga1carl 
Voir projet l 101. 
Remargye: AGRICO a exprirr.6 son inter6t dans 
l'activ1t6 d'extraction d'arOmea. 

RAMANANDRAIBE EXPORTATIONS IM1d1gascerl 
Voir projet (8). 
Remarq1: Etant un groupe important, bien orga· 
nis6, et inancierement solide, RAMANANORAl&E 
pourrait 6tre un partenaire interessant pour le 
tranafert du proc6d6 CHANE NAM ~ Madagascar. 

FOOD CANNERS Ltd (Maurice) 
Voir projet 191. 
Remargu9: Bien qu'intere116 par l'importation de 
pulpes congel6ea, cet important fabricant de jus de 
fruits pourrait developpcr des synergies en 
1'a11ociant avec COJUM et/ou AGRIMO. 

METAL CAN MANUFACTURERS Ltd (Maurice! 
Qomaine d'aytivitt; Fabrique d'emb111tages m6tafli· 
ques toutes ormes et dimensions. 
Remarquir Oet contacts ont 616 pris avcc COJUM, 
d11n1 le cadre du projet de fabric11tion de b0Ttc1 
metalliquea. 

FOOD CANNERS Ltd (Maurice) 
Voir proiet 191. 

ROYAL BOURBON IR6unlonl 
Voir projct [9). 
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SEC TE UR PROJETS 

Fruits & 16gumes (14) 06velopper les activit6s de 
production de fleun.tplantules. 
de mais, etc ... 6 Madagascar. 

Fruits & 16gumes (15) 061ocalisation des unit6s 

Mat6riaux de 
construction 

d'embouteillage 6 Madagascar. 

( 161 Projet de fabrication de 
parpaings 6 Madagascar. 

FIRMEISI PROMOTRICE\$) 

SOCIETE O'EXPANSION. D' APPUI I DE DEVELOPPEMENT 
ISEAD. Madagascar) 
Domaine d'activi~: Production de semences de ma'is, de 
poivron et d'aracide. Fabrication d'aliments pour b6tail. 
Production d'oeillets pour !'exportation. 
lnt6ret cotentiel: • Souhaite d6velopper des partenariats 
dans leSdomaines suivants: production d'engrais, produc· 
tion de fleurs et plantules, production de ma'is, technologie 
pour les arachides grill6es. 

MAURITIUS OIL REFINERIES (Maurlcel 
Domaine d'activit6: Huilea alimentaires, 6 partir d'huile 
biute de soja, tournesol et palme, et embouteillage. 
lnt6re1 potentiel: Souhaite d6velopper des partenariats 
avec des op6rateur1 r6gionaux (notamment r6unionnaisl 
pour d6velopper les investissements. • Envisage de 
d61ocaliser des unith d'embouteillage 6 Madagascar. 

SOBEX (R6unlon) 
Domaine d'activitt: Transformation de granulats en b6ton 
pour routes et ltiments. Fabrication d'une gamme 
complete de b6ton. f-abrication de 33 ditt6rents mod61es 
de bloc. Construction de maisons cl6·en·main. 
lnt6ret co~entiel: • Fabr'-~ation de produits plastique par 
methode e thermolormage (Maurice). • Fabrication de 
parpaings A Madagascar et exploitation d'u11e carri6re. • 
Technique de charpente m6tallique 6 partir de bobines au 
lieu de protil6s, pour construction de bltiments 6 
Mada9ascar. • Projet de fabrication des produita sanitaires 
A partir du kaolin 6 Madagascar. 
Remarque: Entreprise dynamique et aggressive, disposant 
d11mportants fonds d'investissement dans des pro1ets de 
diversification. 

PRO.JETS DE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION DE L'OCEAN INOIEN econ 

PARTENAIRECSI POTENTIELCS) 

MANAGEMENT I DEVELOPMENT (Groupe FAIL. 
Maurice I 
Voir projet (8). 

SAVANNAH (Maurice! 
R~maine d'a$tivit6: Toutes lee activith de diver· 
11 1cation agr1cole de la sucrerie SAVANNAH. 

COMMENTAIRE: I. SF.AD• 111 conr•ctl par FAIL pout 
ltudi•t IH poHib1litl1 da cooplt•tio11 •n m•tilt• d• ptoduction 
da m•i•. Nlgoci•tion1 •n cou11. 
2. D'1urr• P•fl, I• 1ocil" AGREX, qui 1'occufM dH ptoj•u d• 
div•r1ific•tion d• SA VANNAH, • p/u1i•u11 proj•ll d'impl•nt•tion 
I M•d•g11c•t. Ell• ltudi• I• poHibilirl d'y produit• dH fl•ur• •t 
dH fruit• pout l'upo1t•tio11 v•ll I• CEf. L•• proj•ll 1onr d• 
n•tur• confid•nri-11•. 

RAMANDRAIBE EXPORTATIONS (Madagascar) 
Voir projet (9). 
Remarq~9: Etant un groupe important, bien orgn· 
n116 et1nanci6rement solide. RAMANANDRAIBE 
pourrait 6tre un partenaire int6re11ant pour le projet 
de MAURITIUS OIL REFINERIES. 

T ABIMA I Madagascar! 
Romaine ~· activitt,: Fabrique des tuilu en fibro· 
c1ment etH briquu stabilides. Pose de toitures. 
lnJ6r6t po!entitl: • Fabrication de briques r6frac· 
tairu avec une licence t:NRIT pour 6!re utilis6es 
dans lea chaudi6re1 :1'entreprise recherche un 
partenaire en desi~n. 6tude de bilan !hermique el 
fabrication). • Proiet de briquet1erie en terre cuite 
d'une capacit6 de 24.000 tonnes/an (1 million us• 
d' invest111ementl: I' entreprise cherche un 
investi11eur. • Le projet de MIROIR ALU CENTER 
(briques 1p6cialesl l'int6resse. 

COMMENTAIRE: '· SOBE)(. dlil r•nconttl rABIMA .,, 
coll•bot•tion •v•c GAMMA CIVIC IM•uric•I d•n• i. c•dtl d'un 
ptoj•t d'•ugm•nt.,ion d• 1• c•p•citl d• ptoduction di rABIMA 
gtlc• I dH inv•1ti•••m•nt1 nouv••u•, 1fin d'1•port11 un• 
p•rti• d• I• production th tui/91 11tiHn•IH I M1utic1. 
1. SOBEX •nvi••I• •ulli da ctl•t •• ptopr1unitl11• ptoduction 
da p•19tr• da boil d•n• ,. ion• f11nch• m•/g•ch•, c•ci il1n• un 
but d'intlgr•rion v•rtic•I•. 
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SECTEUR 

Mat6riaux de 
construction 

Mat6riaux de 
construction 

PROJETS 

(17) Projet de fabrication de briques 
sp6ciales A Madagascar. 

(181 06velopper les activit6s de 
construction a Madagascar. 

FIRMEISI PROMOTRICEISI 

UNITED BASALT PRODUCTS Ltd [Maurice! 
Domaine d'activit6: Concassage et fabrication de 
materiaux de construction. Fabrication de parpaings, tuiles 
et bitumes. 
lnt6ret potentiel: •Court terme: fabrication de briques non 
cuites pour l'habitat traditionnel malgache en association 
avec une entreprise malgache lune 6tude de faiaabilit6 est 
en cours: cout de l'investissement: 45 millions MRsl. • 
Moyen terme: un chantier de concallSaye A Madagascar. 

MIROIR ALU CENTER IR•unlonl 
Oomaine d'acJivit6: Menuiserie aluminium et miroiterie. 
lnt6r6J potent1el: Cherche partenairos pour • fabrication 
de brtques (spl\cialement coni;:uesl A Madagascar, en 
s'appuyant sur la disponibilit6 en argile, pour une 
utilisation locale et des exportations vers Maurice et la 
R6union: • fabrication de baignoires Jacussi·spa pour 6tre 
exportees vers l'Europe, en zone franche de Maurice ou 
Madagascar; • construction IA Madagascar) de hangars 
industriels r6sistant aux cyclones A partir d'une technique 
nouvelle; • installation d'une unit6 de menuiserie 
aluminium A Mada~ascar. 
RemarPcue: Les 6qu1pement1 de production sont moderne'" 
et per ormants (par exemple, machines A commandes 
num6riques pour d6couper les profil6s). Stock important 
d'aluminium pouvant 6tre utilis6 comme d6p6t r6gional par 
d'6ventuels partenaires. Bonne qualit6 et livraison rnpide 
assurees. 

GAMMA CIVIC IMeurlcel 
Domaine d'activit6: Entreprise de construction de 
blltiments. Concassage. Fournisseur de mat6riaux de 
construction. Fabrication d' agregats, de parpaings, de 
panneaux en beton pri:fabriques et de bitume. 
lnter!t po~i~: • Cherche partenaire pour developper 
des activit6s ue construction de blltiments A Madagascar 
et aux Comores (Pour memoire, GAMMA CIVIC travaille 
avec T ABIMA sur un projet d'importation de briques 
art1sanales malgaches A Maurice!. 

PROJETS DE PARTENARIAT IOENTlfl!S D/\NS LA COMMISSION CIE L"OCEAN INDIEN tCOU 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

TABIMA IMad1ga1carl 
Voir projet [161. 
Remargu~: Entreprise dynamique dl)nt les dirigeant1 
sont touiours en qu6te de nouveltes techniques/ 
nouveaux produits, T ABIMA a dejA dans son porte· 
leuille d'investissement un projet de briques 
r61ractaires et un projet do briquetterie en terre 
cuite. Elle a montr6 un grand int6r6t pour le projet 
de briques sp6ciales de MIROIR ALU CENTER. 

TAOBAVY (Mada~Hcarl 
0 maine d'a iv1 t: Constructions m6t11ltiqueG 
bllt1ments 1n ustriels et charpentes mctalliquesl; 

meubles m6talliques de bure11u et collre·lori1; 
carrosserie industrielles, c11m1ons·citernes; ch11uffe· 
eau solaire; 6quipements 11graire1 motorises. 
lnter6t potentiel: • lnt6resse a cooperer 11vec des 
partenaires de la sous-region alin de dcvelopper les 
exportations. • Cherche partenaire pour dllvelopper 
des haniars mlltalliques (s'int6resse au projet 
SCICM (logement social utilisant une structure 
m6talliquel et au projet de MIROIR ALU CENTER 
(hangars industrielsJ). 

ETS BOURHANI MROUDJAE [ComorH) 
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S~CTEUR 

Mat6riaux de 
construction 

Materiaux de 
construction 

Mat6riaux de 
construction 

PROJETS 

119) Construction de hangars indus· 
triels A Madagascar. 

120) Partenariat pour des appels 
d'o11res en commun pour 
fabriquer des maisons (type 
logement sociall. 

1211 Fabrication locale de pl\nneaux 
isolantslMaurice/Madagascarl. 

FIRMEIS> PROMOTRICEISI 

MIROIR ALU CENTER (R6unlonl 
Voir projet 1171. 
L' entreprise cherche aussi un partenaire A Madagascar 
pour construire des hangars industrials A !'~rtir d'une tech· 
nique ;10uvelle: hangars rhistant aux cyclones, mof't6s en 
15 jours pour une surface de 700 m2, n6ce111itant des 
6qu1pements r6duits. 

SOCIETE DE CONCASSAGE & DE PREFABRICATION DE 
LA REUNION ISCPR, R6unlonl 
Oomaine d'activit6: Fabrication de parpaings et 
d'agregat;;, de poutrelles en b6ton, de pl11nchers 
pr6fabriqu6s. Fabrication de maisons en b6ton et en bois 
(Maisons Tomi). Construction des maisons mobiles en bois 
(Pr6bat Menuiserie). 
lnt6r6t potential: • Cherche un partenaire It Maurice et It 
Madagasc11r pour r6pondre A des appals d'offres en 
commun pour fabriquer des maisons en b6ton ou en bois 
(type logement social!. 

REUNIPLAST IR6unlonl 
Domaines R,'activit6: Fabrique des panneaux isolants 
const1tuese t61e. polyurethane et de contreplaqu6. Les 
panneaux sont utilises pour des logements climatis6s. des 
chambres lroides. et les cales frigoriliques des bat~aux. 
lnt6r6t potentiel: Recherche un partenaire A Maurice et 
Madagascar pour une fabrication locale lies produits 6tant 
fragiles, done difficilement exportables; c'est pourquoi une 
fabrication locale doit etre envisag6e). 

PftOJETS OE "AIU'ENARIAT IOENTlf'IES OANS LA COMMISSION DE l'OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

TAOBAVY IM1d1gHc1rl 
Voir projet 1181. 
Remarque: l'entrt;prise a montr6 un int6r6t particu· 
lier au projet de MIROIR ALU CENTER. ainsi qu'11u 
projet de SCICM llogement social utilisant une 
st•ucture m6ta11ique: voir projet 12911. 

GAMMA CIVIC IMaurlc•I 
Voir projet l 181. 

TAOBAVY (MadagHcar) 
Voir projet (181. 

Partenaires potentials non encore identifies. 

t 
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SECTEUR 

Ma<eriaux de 
construction 

Materiaux de 
construction 

Materiau>. de 
construction 

Materiaux de 
construction 

PROJETS 

(22) Oevelopper les activites de 
peinture a Madagascar. 

(231 Fabrication de boites metal· 
liques et plastique pour la 
peinture A Madagz.scar. 

1241 Oflre de cooperation techno· 
logique I technologie de 
menuiserie PVC!. 

(251 Fabrication du mobilier 
plastique a Maurice. 

FIRMECS) PROMOTRICEISI 

!o;fEPI (Madagascar! 
Oomaine d'activite: Fabrication de peintures induatrielles 
pour le macne malgache. Importation de produits 
chimiques 'It resines. Export:ition de bois de coffrage vers 
Maurice. Meubles de jardin et menuiserie metalliques. 
lnter6t ~otentiel: • Cherche une reprhentation 
commerc1ale A Maurice, Reunion, Seychelles. • Cherche 
un partenairei financier/technique pour developper les 
activith de peintures et tr av aux de bois a Madagascar. • 
S'interesse au projet ONUDI pour fabrication de boltes 
metalliques et plastique pour la peinture. 

SFEPI IMadagascarl 
Voir projet (221. 

MENUISERIE DU PORT AIL IR6unlonl 
Oomaine d'activite: Menuiserie avec unite PVC. Travaille 
surtout pour les collectivith. A deja des contrats avec 
Mayotte et Madagascar. Experience acquise a partir d'une 
assistance technique fournie par des partenaires 
metropolitains' 
lnterllt ootenJiel: • lnteresse par des accords de transfert 
de technolog1e de menuiserie PVC 1svec les autres lies. 
Remarque:: La menuiserie PVC, qui s'est developpee a la 
Reunion et a Madagascar a par~ir des techniques de la 
menuiserie bois, peut 6tre qualiliee d' artisanale, 6 I' inverse 
de la menuiserio metallique let notamment aluminium) qui 
s'est industrialisee. 

BATICA IR6unionl 
Domaine d' activite: F abrique des len6trea PVC, avec des 
machines non specialisees. 
lnter6t potentiel: • Cherche partenaire mauricien pour 
fa riquer du mobilier plastique en recyclant les dechets de 
PVC. 

'"ROJETS OE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE l'OCEAN INOIEN econ 

PARTENAIREIS) POTENTIELIS) 

MAUVILAC INDUSTRIES Ltd (Maurice! 
Domaine d' activite: Peintures (large gamme de 
produits. v compris revetements de sols). Mauvilac 
produit sea rhines, dispose de ses propres 
laboratoirea de recherche, et possede une liliale aux 
Seychelles. 
lnteret potfintiel: Dispose A monter une entreprise 
commune peintures) en apportant 111 technologie. 

COMMENT AIRE: Sf'E'PI 1111''• ,;'"'"•'• 'd1wt1loppt1' un 
p•rrt1n•,i•r ''Qion•I d•ni I• 1ont1 ''•11ch• m•IQ•ch• •I• cont•c" 
MAUVILAC. SFEPI ,,,.,,, d'invt1rtlf d•111 d• nouvt1•ux mat,flt1/1 
plu• P•rfofm•nt• pouf •m'11tJf., I• qu•lirtl. 

MET AL CAN MANUFACTURERS Ltd (Maurice! 
Voir projet ( 1 21. 
Remarque: Pour memoire, MET AL CAN a lait une 
ollre a COJUM pour un projet de fabrication de 
boTtea metalliques. 

Groupe IRELAND BLYTH Ltd llBL, Maurice) 
Oomaine d'a~tivite: Importation de materiaux de 
constructionentre autresl. IBL est un conglomerat 
operant dans de nombreux sectcurs. 

ROGERS & Co Ltd IMaurlcel 

COMMENTAIRE: C•rt• •ntft1priH • '" ront•ct'" P•' 
BA TICA, m•i• n'1 pll montrtl d'i11tlrll pour un• cooptlr•lion 
d•M ct1t1• •ctivitl. Pt1r contf•, I• 0foup• ISL IM•ufict1) HI prlt 
; cnn1idlr•r c• prof•t. 
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SECTEUR 

Materiaux de 
construction 

Fabrications 
metalliques 

PROJETS 

(261 Installation d'un atelier de 
menuiserie bois 6 Madagascar. 

(271 Accords de fourniture rapide de 
materiaux (profilb d'alumi­
nium) ou partenl'riat pour la 
fabrication. 

FIRMEISI PROMOTRICE(SI 

ALUMINIUM TECHNIQUE CONCEPTION IR6unlonl 
Domaine d'activit6: Fabrication et installation de fenetrt-s 
et fermetures en aluminium. 
lnteret potentiel: • Installer un atelier de menuiserie !Jois a Madagascar pour fabriquer des meubles qui seront 
vendus A la Reunion (salle A manger. tables. meubles Louis 
XV et Louis XVII et ult6rieurement des salons de type 
creole. 
Remarque: L 'entreprise a cependant une taille trop faibfe 
pour envisager une activite A Madagascar sans pour 
autant ab11ndonner son activite A 111 Reunion. Pourrait par 
centre rechercher un sous-traitant malgache. 

COMMENTAIRE: (In• tt.m111d1 d'1grlm1nt (lour /1 miH •n pl1c• 
d'un 111/i•r d• boi• 1 Ill dlpos61 d1pu1• un 1n 1uprl• d•• 1tu1ori1I• 
m1tg1cM• plf l'int•rmld•l/11• d'un Clnlff d'1fl1irt1. Aucun• rlponu n'• 
Ill obi.nu•- II 1 Ill •UQQltl 1u '"pon11bl• di cont1c1•r MA TRACEM 
flt WM BOIS pour 1•1111-.r lv•ntu1/lt1mt1nl •vie uni •ntt1priu /oc1/1. 

ETS FELIX ANDRE IR6unlonl 
Demaine d'11ctivit6: Menuiserie aluminium et vitrerie; 
grilles et rideaux roulants metalliques; tissu mural sur 
mousse COFRA; fermetures exterieures en acier et 
11luminium; stores toiletvenitiens; etc .. 
lnteret potentiel: • Cherche partenaire A Madagascar lune 
entreprise dans le domaine de la construction ou de la 
menuiserie aluminium): FELIX ANDRE peut agir comme 
fournisseur de materiaulC (profilh d'aluminium) en petite 
quantile avec un delai de livraison rapide A partir des 
stocks de la R6union; 6ventuetlemcnt un partenariat peut 
etre d6velopp6 pour la fabrication. 

PROJETS DE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE L'OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIRE(SI POTENTIEL(SI 

MATRACEM (MedegHcarl 
Demaine d'~ctij't6: Mobifier de bureau et pour les 
rhidences e u>Ce. Menuiserie haut d11 g11mme. 
Poss6de une bonne e>Cpertise dans le trav~il du 
bois. 
lnJeret pqtentiel: • Recherche partenaire (surtout 
c~mmerc111IJ, 11vec participation au c11pi1al pour une 
installation en :rone tranche fabricant des meubtu 
en petites aeries. 

WM BOIS IMed11gHcerl 
Demaine d'ac ivi : fabrication de parquet en palli· 
111n re, e portes d'entr6e en bois massif ltaill6es 
en pointe de di11mantl, de meuble1 de bois. 
lnt6r6t po!~n!iel: • Projet de fabrication de meubles 
styles anc1en ou 11tyfe horloger (en fonction du 
march6): investissement prevu de 6 millions FF 
(incluan! 10.000 m2 de bAtimentsl; le partenaire 
potentiel doit avoir une conn11iss11nce du m11rch6 
e>Cport; e>Cpertise en vernissage recherch6e. 

CIMELTA·JEUMONT S.A. (MadagHcarl 
Domaine d'ac!ivit~: M6canique gen6rl\le; chnrpente 
metalhque; chauronneries, ch11land11, chalutters; 
mobiliers m6talliques de bureau, mob1hcrs pour 
h6pitaU)(, menuiserie metallique; electricit6 
industrielle. 
lnter6! po!entiel: • trouver des partenitires d11n1 la 
sous-region pour des accords d'ordre g6ner11I, dans 
la gamme des activit6s pratiqu6es. 
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SECT EUR 

Fabrications 
metalliques 

Fabrications 
metalliques 

Fablications 
metalhques 

PROJETS 

(281 Unite de menuiserie aluminium 
a Madagascar. 

1291 Developper les activites de 
charpentes metalliques A 
Madagascar. 

1301 Gerer en commun un stock 
d'aluminium. 

FIRMEISI PROMOTRICEISI 

MIROIR ALU CENTER IR•unlonl 
Voir projet (171. 
Pour memoire, MAC cherche un partenaire pour monter 
une unite de menuiserie aluminium A Madagascar. Le 
partenaire devrait pouvoir importer certains produits de 
MAC. celui·ci jouant le rOle de distributeur pour les matie· 
res premieres (important stock d'aluminium pouvant etre 
utilise comme depot rbgionall et certains produits finis. A 
terme, une entreprise avant un materiel similaire A celui de 
MAC pourrait etre installbe dans le cadre d'une joint· 
venture. 

SCICM IR6unlonl 
Demaine d' activite: L 'entreprise a d6veloppe des ossa1ures 
metalllques (tri§s resistants llU)( vents cycloniques) pour la 
fahrication des l.:>gements sociaux. 
lnt6ret potential: • Cherche un partenaire approprie pour 
etendre ses activitbs 6 Madagascar. 

SOBEX IR6unionl 
Voir projet 1161. 
Pour memoire, cette entreprise s'interesse b developper sa 
technique de charpente m6tallique b par:ir des bobines au 
lieu de profiles, dans les activites de construction de 
bAtiments A Madagascar. 

OITECH fR6unlonl 
Domaine d'activite: Entreprise importante (40 personnosl, 
possedant un bureau d'etudes en metropole et specialh,IJe 
dans la menuiserie aluminium (fenetre, rideaux roulants). 
lnteret potentiel: • Utiliser un stock commun d'aluminium 
A la Reunion pour lournir Maurice, Madagascar et les 
Seychelles (Cherche un partenaire mauricien pour g6rer en 
cornmun ce stockl. 

P9'0JETS DE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE L"OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

NACM IM1d1g11c1rl 
Demaine d'aclivite: Menuiserie d'aluminium; 
fermetures m6talhques; ride11ux roulants: t61erie 
industrielle, portails metalliques, serrurerie. 
lnteret potentiel: • Veut importer des profiles 
d'aluminium de i'Asie d1J Sud·Est. (Cherche l'a1de 
d'une entreprise mauricienne pour faciliter ses 
importations en provenance d' Asie; elle pourrait 
devenir un partenaire informel). 

CIMELTA-JEUMONT S.A. fM1d1g11carl 
Voir projet [271. 

COMMENTAIRE: MIROIR ALU t;ENTER,, pri• du co11111cr1 
11vt1c CIMfL TA, m11i1 c11lui 11 die/in' ''offr11 d11 m1111r11 1111 pl•«• 
un11 unit' d• mt111ui1t1ft• 11fum1nium I M•d11(Jl'lc11r 1111 r•••on d• 
111 crl•lion rlc11111t1 d• plu1i11ur1 uni1'1 d11n1 c11 s11crt1ut 

TAOBAVY IMadag11catJ 
Voir projet [ 1 8). 

COMMENT AIRE: I t1produi1 SCICM u11d,•lpour M11<111gH 
c11r. Ct1p11ndan1, 111 ddfici•nct1 dt11 moy11n1 di fm1111c11m•fll. ""'" 
1u1111, pllul r11ndr11 diflici/11 un 1111 proj11t "" M11d11ga1c11r d11111 
/'immld1111. GAMMA CIVIC IM•uric11J pou,,1111llf•111 dl1111•lf11g11 
du •ct1v1tl1 d11 SC/CM d11111 111 1ou1·rlg1on. 

Groupe IRELAND BL VTH Ltd llBL, Maurice I 
Voir projet (241. 
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SECT EUR 

Fabrications 
m6talliques 

Fabrications 
m6talliques 

Fabrications 
m6talliques 

PROJETS 

(31) Sous·traitance des fabrications 
de meubles m6talliques A 
Madagascar. 

(32) Joint-venture pour une unit6 de 
fabrication d'ustensiles de 
cuisine A Madagascar. 

(33) Unit6 de galvanisation 6 
Madagascar. 

FIRMECSI PROMOTRICEtSI 

LAI FAT FUR BROS & Co Ltd (Maurice! 
Domaine d'activit6: Fabrication de clous et meubles 11n 
m6tal. 
lnt6r6t ootentiel: Envisage la sous·traitance d'une partie 
des fabrications de meubles A Madagascar. Toutefois, 
!'importation des articles travaillllS en bois est sujette 6 
des droits de douane importants. l'entreprise •echerche 
un partenaire sflrieuic, qui maintiendrait une qualit6 
constante. 
Remarque: Produisant des meubles et de ta quincaillerie 
peu competitive, l'entreprise cherche Ase d61ocaliser pour 
r6duire ses coClts de main-d'oeuvre. 

ALUMINIUM ENTERPRISES (Maurlcel 
Demaine d'activite: Fabrication d'ustensiles de cuisine en 
aluminium et acier. 
lnt6r6t potentiel: • Joint-venture ou montage d'une unit6 
de fabf1cation d'ustensiles en aluminium A Madagascar. • 
Installation d'une unit6 de galvanisation 6 Madag11scar. 

Al UMINIUM ENTERPRISES IMaurlcel 
Voir projet 132). 

""OJETS DIE PARTENARl,1 IDENTIFllES DANS lA COMMISSION DE L'OCEAN INOllEN ICOll 

PAATENAIAE(SI POTENTIELIS) 

T AOBAVV (MadagHcarJ 
Voir projet (18). 

CIMELTA·JEUMONT S.A. (MadagHcarl 
Voir projet 127). 

COMMENr AIRE: L 'lncerritud• 1ur /er nou11el/u proc,durH 
d'1'mporr/ewporr' M•dagHc•r • •mp,ch' pour l'in61•nt l'•ntr•· 
priH meuricienn• d• pouf1ui11r• ion proj•I. 

ANJARA (MadagHcarl 
DQmaine d'activit6: Fabrication d'ustensites de 
cuisine, de compteurs d'eau froide. 
lnter6\ potentiel: • Recherche des partenaires 
financiers pour relancer lea fabrications. 

COMMEN r A IRE: En r•i1on d'un llo,,•m•nr juridiqu• d•t11 IH 
1t•tu11 d• c•tt• 1oci•"· I• d•11•nir d• cttll•·Ci ttll inc•rt•in. Un• 
dlci1ion final• d111flil ''" pri,. '''' ptoch1in•m•nr. 

T AOBA VV (MedagHcerl 
Voir projct ( 1 81. 

SECREN [Madagascar! 
Voir projet [341. 

COMMENrAIRE: ALUMINIVM ENTERPRISES e11im• pour 
l'in1t1nt n'•11oir P•• 111fliHmm•nr d1 moy•n• hum1ir11 povr 
1nt1mlf un di1/oou• conllructif .... c IH p1rr1neir .. m•lo1chH. 
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SECT EUR 

Fabrications 
metalliques 

PROJETS 

(34) Partenariat pour des appels 
d'offres en commun. 

FIRME(SI PROMOTRICEISI 

MAXWORKS (Maurice) 
Domaine d' activit6: Chaudronnerie; maintenance 
industrielle; charpente m6tallique; engineering; contrOle 
non-destructif. 
lnter6t potentiel: • Trouver un partenaire pour repondre 
conjointement ii des appels d'offres r6gionaux ou 
internationaux. 
Remarque: Partenaire potentiellement pour CMOI. 

CM01 IR6unlonl 
Domaine d' activite: Constructions metalliques; 
chaudronnene et coffrage; serrurerie; charpente, 
couvcrture, et bardage; m6cano-soudure; montage sur 
site. 
lnt~·~t potentiel: • Trouver des partenaires ii Maurice. 
Madagascar et aux Seychelles pour mieux pr6parer des 
appels d'offres en consortium. 
Remarque: Tres bien 6quip6e, dans un atelier de 2.400 m2 
couvert avec quatre ponts roulants (cisailles et plieuses A 
commande num6rique, oxycoupage avec oeil 61ectronique, 
etc.I. Bureau d'etudes de bon niveau. 

UMAB (R6unlonl 
Oomaine d'ac ivite: Fabrication de mobilier de bureau, de 
co ect1v1t et pital. 
lnteret potentiel: • Trouver un partenaire malgache pour 
repondre A de5appels d'offres en commun. Une soci6t6 
commune pourrait etre cr66e pour r6exporter sur la 
Reunion certaines parties de mobilier. 
Remarque: Unite de production moderne, avec une gamme 
tres diversifi6e. 

PROJETS OE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS lA COMMISSION OE l'OCEAN INOIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

CIMEL TA-JEUMONT S.A. (M1d1ga1cerl 
Voir projet 1271. 
Remarque: CIMEL TA, dont la gamme d'activites est 
extr6mement diversifi6e, cherche des partenaires 
dans les autres Ties, notamment pour r6pondre A 
des appels d' off res ICIMEL TA couvre toutes les 
activith se rapportant A la construction, A l'excep· 
tion du g6nie civil). Partenaire potentiellement 
interessant pour MAXWORKS, UMAB et CMOI. 

SOCOMMI IM1d1gascerl 
Domaine d'nctivit~: Etudes & ing6nieurie; 
charpentes m6ta liques & chaudronnerie; 
fabrications de pieces de rechange lsucreries, etc.I; 
entretien industriel; representation de machines, 
ventes. S.A.V .. 
lnt6r6t oolentiel: • Trouver des pllrtenaires 
regionaux pour repondre aux appels d'offres .• 
Fabrication de pieces de rechange Ii la demande. 
Remac1A&: Partenaire potentiellement int6resunt 
pour I. 

T AOBAVY IM1d1g111carl 
Voir projet [ 181. 
Remari;": Partenairt: potentiellement interessant 
pour 0 AB. 

TAYLOR SMITH (Maurice I 
Demaine d'activit6: Fabrication et usinage de 
diverses pieces metalliques pour bateaux et autres 
6quipements. Fabrication de reservoirs en metal. 
Construction de structures en metal pour 
bAtiments. Fabrication de bateaux type 
remorqueurs. 
lnt6r6t cot~ntiel: • Cherche ateliers, Ii Madagascar, 
qui (lOUrra1ent agir comme agents pour le compte 
de TAYLOR SMITH. • Ce genre de partenariat 
pourrait se d6velo_pper en une 6ventuelle installation 
de TAYLOR SMITH A Madagascar. 
Rema~1Ae: Partenaire potentiellement intereuant 
pour C 01. 
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SECT EUR 

Fabrications 
m6talliques 

Fabrications 
metalliques 

PROJETS 

(35) Partenariat industriel (chantier 
naval ou armateur). 

1361 Cooperation commerciale pour 
developper les e>eportations. 

FIRME(S) PROMOTRICEISI 

SECREN (Madagescarl 
Demaine d'activit6: R6parations navales. Construction 
navali (neuve} et citernes. chalands. bateau><. 
Diversification (meubles en boisl. 
lnter6t potentiel: • Cherche un partenaire industriel 
(chant1er naval ou groupe d'armateursl pour d6velopper 
ses activites. • Cherche un partenaire commercial pour 
vendre des meubles en bois sur Maurice et Reunion. 

NEETOO Group of Industries (Maurice) 
Demaine d'activit6: fabrication de mobilier de bureau, 
rideau>e roulants. menuiserie d'aluminium, 6quipement de 
jardins d'enfants. pOts d'echappement, etc .. 15% e>eport>. 
lnterAt eo,tentiel: • Augmenter ses e><portations vers les 
pays vo1s1ns. 

JOONAS INDUSTRIES (Maurlcel 
Domaine d'activit6: Fabrication de meubles divers 
(bois/m6tail. Falmcation de volets roulants en aluminium 
et en tOle galvanide. 
lnter6t potentiel: • Desire e><porter au>< Seychelles et 
Comores. • lnt6ress6 II des prol'ets de cooperation avec 
une soci6t6 malgache e>eerc;ant a m6me activit6. 

SECREN (Madegescarl 
Voir projet (34). 
Remar~: Pour m6moire, l'entreprise cherche un parte· 
nalreCommercial pour vendre des meubles en bois sur 
Maurice et la Reunion. 

TAOBAVY (Madagascar) 
Voir projet ( 18). 
Remarque: Pour memoire, cette entreprise est int6ressee 
II cooperer avec les partenaires regionau>< afin de 
developper les exportations (meubles metalliques de 
bureau. coffres·forts, etc.I. 

..._OJETS DE PARTENARIAT IOENTIFIES DANS LA COMMISSION DE L"OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

TAYLOR SMITH (Maurice) 
Voir projet (34). 

CMOI IR6unlonl 
Voir projet (341. 

COMMENTAIRE: CMOI • 1ignif14 1011 int•ntion d• n• p•1 
• '•no•o•r ' M•d•OHC•r pour I• mom•nt. 

UMAB IR6unlonl 
Voir projet (:-44). 
Remarque: Pour m6rnoire, l'entreprise souhaite 
trouver un partenaire malgache pour repondre A des 
appels d'offres en commun. Une soci6t6 commune 
pourrait 6tre cr66e pour r6exporter sur la R6union 
certaines parties de mobilier. Pourrait done 6tre un 
partenaire int6ressant pour lcs projets de SECREN 
et de T AOBAVY et SEC REN (exportations dans la 
sous ·region). 

ALUMINIUM & STEEL WORKS Ltd (Seychelles! 
Demaine d' activite: Fabrique des produits de 
menu1se113 en aluminium (plafonds. fen!tres, 
doches, volets v6nitiens, etc.I et represente de 
nombreuses agences comme ST GOBAIN dl 
PELICAN SYSTEM. 
lnter6t f~~ntiel: • Actuellement en negociation 
avec er HE BIRGER II Maurice P<'Ur acheter en 
commun une machine pour fabrique des pfafonds 
en aluminium. • 06velopper un partenarial 6 
Madagascar pour fabriquer des produits de 
menuiserie aluminium. 

ETS DINI CHARIF (Comoresl 
lmportateur viande, mat6riaux de construction. 

ETS ABDOU MBECHEZI (Comoresl 
Producteur/exportateur de vanille. lmportateur de 
viande, mat6riaux de construction. 
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SECT EUR 

Fabrications 
mttl'llliques 

Fabrications 
metalliques 

Fabrications 
metalliqucs 

PROJETS 

1371 Cooperation commerciale ii 
Maurice. 

(38) Cooperation II la production 
(assemblage de refrigerateurs a 
Madagascar I. 

1391 Cooperation a ta production 
(as'5emblage de cyclomoteurs A 
Madagascar). 

FIRME(SI PROMOTRICE(SI 

PROFILAGE OE •.A REUNION [R6unlonl 
Domaine d' activit.:: · Prof ii age de tOles ondulees ii partir des 
bobmes 1mport6es de France et de Belgique. TOies 
prelaquees. Double toiture. Couverture, bardage, 
lambrequin. Huisserie et panneaux metalliques. 
lnter!t potentiel: • Dejll installe ii Maurice, l'entreprise 
demarre ses act1vitb ii Maurice en decembre 1993. Elle 
cherche un second distributeur ii Maurice (a exprime le 
desir de contacter IBU. 

BL VFRIDGE Ltd (Maurice I 
Domaine . ''.ttctivite: Fabrication de refrigerateurs ii partir 
des mat•~· dS premieres importees d' Allemagne et de 
Coree. 
lnter!t potentiel: • Souhaite produire des refriljl6rateurs ~ 
Madagascar pour le marche malgache, en jo1nt·venture 
avec un partenaire local. Le savoir·faire acquis serait 
utilise pour developper une unite de production sur mesure 
pour les besoins spilcifiques locaux. 

BL YMETAL (Maurice I 
Domaine d'activite: Assemblage de cyclomoteurs do 
capacrt6 de 49cc pour le marche mauricien. 
lnter!t potentiel: • Souhaite developper un joint-venture 
avec un partenaire malgache, pour la production de 
cyclomoteurs pour le marche local. 

PROJETS OE PARTENAAIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE L'OCEAN INDIEN econ 

PARTENAIRE(SI POTENTIEL(S) 

Groupe IRELANO BL VTH ltd llBL, Maurice I 
Voir projet (241. 

COMMENT AIRES: La soci6t6 r6unionnaiso a 
d6ma1·r6 sos activit6s do profilago do t61os A 
Maurice 11Voc lo groupo GENERAL CONSTRUC· 
TION. Lo pormis d'op6ration a 6t6 accord6 11pr6s 
boaucoup do difficult6s administrativos. Col11 
ddmontro quo Madagascar n'ost pas lo soul pars 
concorn6 par los lontours administrativos ot quo 
tout n'ost pas encore lib6ralis6 dans 111 rono 
franche iJ Maurice. 

COMPAGNIE MALGACHE DE PRODUITS MET AL· 
LURGIQUES ET PLASTIQUES [Madagascar! 

COMMENT AIRE: BL YFRIDGE ••r in""".,,, d1n1 t11produc· 
tion d• '"'io•r•t•ur1 ' M11d11g111c11r. M11lh•urt1u1t1mt111t, 111 
d•ci1ion 1ubl'tt1 du gou1111rn•mt1nt d'intt1rdir• l'impor11111on d'1mt1 
li1te de 150 produitl • mi1 un frein 'c• proj11r. BL YFRl{)GE 
ettend done .:iu• l'en11ironn11ment •conomiqu11 111 ll11bili111 •~•nt 
dt1 r•prendrt1 /1 question. 

Partenaire potentiel non encore identifie. 
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SECTEUR 

Fabrications 
metalliques 

Biscuiterie! 
confiserie 

PROJETS 

(401 Sous-traitance de fabrication 
dans des domaines techniques 
specialises. 

(411 Cooperation 6 la production 
lprojet de biscuiterie 6 Mada­
gascar). 

FIRMEISl PROMOTRICECSI 

SERDI (Madagascarl 
Domaine d'activit~: Bureau d'etudes. Assistance conseil 
en mat1ere de maintenance industrielle. Fabrication de 
pieces de rechange. 
lnterl!t potentiel: • Trouver des clients ii Maurice et 
Reunion pour les fabrications de pieces de SERDI en 
petites series. • SERDI peut confier la fabrication de 
certaines pieces de rechange 6 des entreprises mauri­
ciennes et reunionnaises. au cas ou la fabrications 6 
Madagascar n'est pas possible. 
Remarque: Le march6 de pieces de rechange est important 
si Madagascar reussit 6 relancer son economie. Cepen­
dant, l'entreprise d6pend trop de I' assistance ONUDI pour 
son activite en matiere de maintenance industrielle. 

SORANOF (Madagascar) 
Domaine d'activite: Importation de materiau>< de 
construction. 
lnt6rl!t potentiel: • Veut diversifier ses activith: cherche 
un partenaire pour installer une biscuiterie 6 Antananarivo. 

PROJETS OE PARTENARIAT IOENTIFIU DANS LA COMMISSION DE l'OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

PUNCHING TOOL MANUFACTURERS (Maurice! 
Domaine d'activite: Fabricatior.s m#Jcaniques 
(po1n1;;ons, out1ls, et pieces specifiques ou 6 la 
commande). 
lnterl!t potentiel· • Exporter des pieces en petites 
series sur commande, pour des clients dans les 
pll""' voisins. 
Rem,,rque: l'entreprise dispose de machines tres 
soph1st1qu6es. Produit et exporte sur le march6 
europeen. Possibilite de fabriquer des pieces de 
haute pr6cision. 

FORGES T ARDIEU Ltd (Maurice I 
Domaine d' dCtivite: Fabrication d'elements pour 
sucrerie. Service de conseil technique. Fonderie. 
Atelier mecanique. Inspection ultrason et 
radiographique. Fabrication de structures 
m#Jtalliques. 
lnt#Jrl!t s;io,tentiel: • Recherche des clients dans les 
pays VOISlnS. 
Remarque: Tres bien equipe en machine-outils. 
Bureau d'6tudes de bon niveau. Exporte des pieces 
pour 6quipements sucriers vers la Reunion, Mada· 
gascar et d'autres pays africains. Experience dans 
l'entretien des sucreries. 

ITM IR6unlonl 
Domaine d'activi\6: Realise des pieces diltachees 
d'engins et des pieces uniques pour des machines 
speciales. 
lnter!t potentiel: Souhaite se positionner sur la 
piece tres technique et sur la machine speciale et 
olfrir ses services aux sucreries et entreprises 
industrielles de la sous-region. 

ESKO GROUP (Maurice! 
Domaine d'activit6: Fabrication de buiscuits et de 
confiserie. 
lnter!t potentiel: • Augmenter les exportations sur 
les iles. Est dispose 6 considerer un investissement 
en joint-venture 6 Madagascar, avec un partenaire 
malgache. U1 

I\) 
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SECTEUR 

Biscuiterie/ 
contiserie 

Viande 

PROJETS 

(421 Cooperation A la production 
(fabrication industrielle de pain 
et viennoiseriesl. 

(431 Projet d'elevage, abattage et 
distribution de poulet aux 
Comores. 

FIRMEISI PROMOTRICECSI 

GROUPE CHANE NAM (R6unlonl 
Vcir projet (11 I. 
Remarque: Dans le secteur biscuteie/chocolaterie. CHANE 
NAM dispose d'une taille importante permettant un 
developpement hors de la Reunion. A mis au point le 
procede d'extraction d' arOmes. En matiere de produits 
nouveaux, c'est le seul fabricant regional de viennoiserie 
(Chane Nam) serait pr!t 6 n6gocier un accord de fabrica­
tion A Maurice et/ou 6 Madagascar. 

ETS ADDOU MBECHEZI (Comoresl 
Domaine d'activit6: Production et exportation de vanille. 
Importation de v1ande. Importation de mat6riaux de 
construction. 
lnteret potentiel: • Elevage, abatt11ge et distribution de 
poulet. •Construction de silos et d'une unite d'ensachage 
de ciment. • Production de 16gumes. 
Remarque: Dispose de moyens financiers importants, mais 
n'a aucune experience de l'industrie.et en particulier dans 
les techniques industrielles de production de volailles. 

ETS DINI CHARIF (Comoresl 
Demaine d'activite: Importation de viande. Importation de 
matenaux de construction. 
lnter!t potentiel: • Elevage de poulets et provenderie. • 
S'interesse au projet de m61ange de pouzzolane et de 
clinker. • Construction de petites maisons. 
Remarque: idem que pour ABDOU MBECHEZI. 

PROJETS OE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE L'OCEAN INDIEN CCOll 

PARTENAIREIS) POTENTIELISI 

Partenaire potentiel non encore identili6. 

COMMENT AIRE: L •Grau,,. CHANE NAM chtuch• loujour1 
' commercialiser 111 teclmologie d'utr1c1ion d'"'"'"., IVoir 
projt,, /I I/!. A /11 d•rni''" nouv•ll•, /11 Soci'1' M11/g11ch11 dtJ 
Co1m'1iquu & P11rfum11rie 111mble I·~ int,r111ur fort•m,nt. 

MANAGEMENT & DEVELOPMENT !Groupe FAIL, 
Maurice I 
Voir projet (8). 
Remarque: Cet important groupe mauricien ditpose 
d'une technologie confirmee dans la filiere volnille 
(de la provenderie A la commercialisation des 
volaillesl et de la logistique n6cessaire pour mener 
A bien les projets r6gionaux, voire internationaux. 

COMMENT A IRE: L., ETS ABDOU MBECHEll ont cor1111ct1 
le Group11 FAil r1our ion proj111 d'"•vllfJll dtJ poultJll. Dans ut1 
pr11mi11r 111mp1, FAIL foumir11 du pouHin1 d'un jour tJI d11 /11 
nourritur• '/'11t11r11pri1t1 comorit1t1n11. L 111111utru proj11t1 n '0111 PH 
pu ltro con1id'''•· 

(ft 
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SECT EUR 

Vian de 

PROJETS 

(44) Cooperation 6 la production 
lprojet de production de plats 
cuisin~s 6 M11dag11scar pour 
l'expOl"tation). 

FIRMEfS) PROMOTRICE(SI 

BONGOU IMadagascarf 
Oomaine s·activite: Vinaigrerie (1.000·1.500 bouteilles/ 
jourl. Con 1ments lcornichons, poivre vert, petits oignon1, 
piments. achards confitsl. Foie gr&a. 
lnter6t po~entiel: • Production de plats cuisin6s 6 base de 
volailles ( OQ.000 portions/an) pour I' exportation (l'entre· 
prise cherche des partenaires techniques et commercieuxl. 
Remar$iue: Entreprise ayant une bonne image de marque 
(produ1ts de qualit61 et une experience de l'e>eportation de 
produits lragiles. Prix de revient 6 l'e>eportation cependant 
61ev6s par rapport aux concurrents (pays de l'Estl. Doil 
done rester sur un creneau de qualit6 sup6rieure. 

COMMENT AIRE: BONGOU ••t '''• 1nl4r•n'•' coop•r•r •v•c d., 
•ntr•prists d• I• sou1·1•gion. Un• docum•nr.,ian campl't• •ur BONGOU 
• '" commumqua• •u1t •n,,•pris••·part•n•ir•• pot•nti•I• qui •ant •n 
tt•in da l'•1t•mit1•1. 

PROJUS DE PARTENAl"AT IOENTIFl£S OANS LA COMMISSION OE l'OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIRECSI POTrNTIELCSI 

SESKEL FOODS (Meurlcel 
Oomaine d'a9tivit6: Fabrication de conserves de 
viande A partir de la viande congelile import6e. Les 
conserves son! re·exportees vers I' Europe ( 100% 
e11oortl. 
Inter'! po\entiel: • Augmenter la production pour 
sat11 a1re a demande, qui est presque deux fois 
sup6rieure 6 la cap11cit6 actuelle). • Dispos6 6 
s'installer 6 Madagascar, et d616guer du personnel 
malgache travaillant 6 Maurice pour former la main· 
d'oeuvre n6ceuaire. 
Remaraue: Fabrique de t:onserves de viande au11 
normea europ6enr.es. Technologie trh dilvelopp6e. 
La qualit6 est 11ppr6ciee. 

CRETE D'OR lR6unlonl 
Q.gmaine d'activi[t: Production de 75.000 

r,ouf et1/semaino. 
nt6r6t P2Jentie!: • Production de can11rd1 Ii 
Madag11Scar. 
Remarque: Tr6s bonne experience dans la fili6re. 
Entreprise leader 6 111 Reunion, financi6rement bien 
6tablie (l'actionnaire principal est l'URCOOPA 
union de cooperativesl. 

SALAISONS DE BOURBON IR6unlonl 
Domain9 9·activit6: ProC1uit de la ch11rcuterie et des 
plats cu111n6s r~unionnaia. 
lnt6r6J poJentiel: • Monter une usine Ii Maurice 
avec un pi.lrteMire mauricien, du fait que l'e11porta· 
tion sur Maurice est devenue difficile en raison des 
droits de douane elev6s. • Envisage aussi de cr6er 
ulterieurement un 61evage porcin et une ch11rcuterie 
6 M11dag11ac11r. 

U'I 
~ 
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SECTEUR 

Viande 

Viande 

Viande 

PROJETS 

(45) Coop6ration A la production 
(projet de fabrication de 
conserves de viande A Mada­
gascar pour !'exportation). 

(46) Cooperation A la production 
lusine de charcuterie et de 
plats pr6pares A Maurice pcur 
le marche locall. 

(47) Projet d'elevage porcin et de 
charcuterie a Madagascar. 

FIRMEISI PROMOTRICEISI 

SESKEL FOOD IMaurlcal 
Voir projet (44). 
Remarque: L'entreprise dispose d'une demande A 
!'exportation qui est presque deux fois sup6rieure A sa 
capacite actuelle. 

SALAISONS DE BOURBON IR6unlonl 
Voir projet 144). 
Remarque: Ou fait que !'exportation vers Maurice est 
devenue difficile en raison des droits de douane 61evils, 
l'entreprise cherche un partenaire mauricien pour monter 
une usine de production A Maurice. 

SALAISONS OE BOURBON (R6unlonl 
Voir projet (44). 

PROJETS OE PAl\TENARIAT IOENTlflES DANS LA COMMISSION OE l'OCEAN INDIEN ICOll 

.. 

PARTENAIREISI POTENTIELISI 

L'ELEVEUR S.A. (Madagascarl 
Oomaine d'activit6: Elevage semi·industriel, 
11bat1age et transformation de volaille. Export11tion 
de viande bovine (apres dilcoupagel. Exportation de 
fruits tropicaux. 
Remarque: L 'entreprise posdde une unite de 
d6coupage agr66 aux normes CEE, mais ne maltrise 
pas completement les techniques industrielles de 
production de volailles. O'autre pffrt, a des 
problem es d' approvisionnement de boeufs. 

BONGOU IMadagHcarl 
Voir projet 144]. 

SEVIMMA (Madagascar) 
Domaine d'activie: Atelier de d6coupe de viande 
(cap11c1t6 de 9 · 100 tonnes/moisl agree aux 
normes CEE. Conserverie (cnpacite: 1 5 tonnes! 
mois, avec un taux d'utilis11tion seulement de 10%: 
la conserverie n'est pas agr66e CEEJ. Fabrication de 
corned beef, plats cuisines. legumes en boJtes 
(haricots, petits pois). achards, pllth de campayne. 
Remar9ue: Societc d'Etat, 11ttend d'6tre privatisee. 
Pourra1t prendre contact avec SESKEL. 

CHARCUTERIE ISLE OE FRANCE (Maurlc•I 

LA HUTTE CANADIENNE [Madagascar) 
Domaine d'ac!ivit6: Foie gras pour le m11rche local. 
Transformation artis11nale de produits laitiers. 
Production d'oeufs. Charcuterie. 
lnt6r6t potentiel: • Pourrait exporter des cuissots 
de pore sur la Reunion. et souhaiterait d6velopper 
ses contacts avec SALAISONS OE BOURBON 
Remar~ue: Bonnes connaissances des techniques 
de pro uction et d'61evagc. Excellcnte image de 
q11afite. U'I 

U'I 
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SECT EUR 

Viande 

Artisanat 

PROJETS 

(48) Production de canards 6 Mada· 
gascar. 

(49) Sous·traitance de fabrication A 
Madagascar. 

FIRMEIS) PROMOTRICE(S) 

CRETE D'OR (R6unlonl 
Voir projet (44). 

COMAJORA IMaurlcel 
Domaine 'activit6: Fabrique et commercialise les 
maquettes e ateaux. 
lnterflt potentiel: • Cherche A sous·traiter la fabrication de 
certaines pil\ces en bois (figurine de prouel et de meubles 
marins A Madagascar. 

COUP DE SOLEIL (Maurice! 
Oomaine d'activit6: Fabrique des produits d'artisanat en 
toles decoupees et peintes, et en bois sculptb et peints. 
lnt6rflt~otentiel: • Voudrait sous·traiter Iii sculpture sur 
bois A ad.=.gascar, et terminer la production (peinture) 6 
Maurice. 

DOMAINE LES PAILLES (Meurlcel 
Dispose d'une galerie commerciale et souhaite trouver un 
exportateur malgache capable d'approvisionner sa galerie. 

"'OJETS OE PARTfNARIAT IOENTll'IES DANS lA COMMISSION DE L'OCEAN INDIEN ICOll 

PARTENAIRE(S, POTENTIELIS I 

LA HUTTF. CANADIENNE IMadagascarl 
voir projet (4 71. 

l'ELEVEUR S.A. IMadagatcarl 
Voir projet (451. 

HATSO (Madagatcarl 
Domaine d'activiJ6: Fabrique des produits pour le 
march& tounst1que (abat·jours, luminaires, 
c6ramiques, batik, lapidaires, sculp:ures, etc.). 
lnUrtt poteniiel: • Cherche A 6couler aies produits 
i aurice, ' a Reunion et aux Seychelles. Dispose 
A considerer la fabrication des figurines de bois 
pour les maquettes de bateaux (projet COMAJORA, 
Maurice). 

GROUPROAMA (Mad1ga1carl 
DomaiM d' acti11it6: Groupement d' artisans 
produ1sant de la maroquinerie, des jaux de solitaire, 
des nappes brod6es, de la vannerie, de 
1'6benisterie, dee objets A base de corne. de pierres 
et de bois. 
lnt6r6t p%tentiel: • Exporter. Pout faire travailler 
ses mem res en qualit6 de sous·traitants d'entre· 
prises etrang6res Ice groupement contr61erait la 
qualite des produits). 

MAISON OE L'ARTISANAT IMad1g11cerl 
Domaine d'acti11it6: Fabrication de mobilier en 
bambou, pierre industrielle, parures de meuble, 
marquetene et sculpture. Collecte et commercialise 
des produits de vannerie, cornea, ecail, laiton, 
broderie, sculpture. 
lnt6r6t QOten~: • Cherche des partenaires 
comm11rc1aux Tl/laurice et Reunion. • Cherche un 
investisseur dispose 6 prendre une participation 
financi6re dans l'entrepr1se. 
Aemaraue: L'entreprise, qui manque de moyens 
financiers, cherche des donneurs d'ordre et pourrait 
litre un partenaire possible pour le DOMAINE LES 
PAILLE$. 

• 

U'I 
O'> 
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SECTEUR 

Artisanat 

PROJETS 

(50) Recherche de partenaires 
commerciaux. 

FIRMEIS) PROMOTRICEIS) 

HATSO !Madagaacarl 
Voir projet (49). 

MAISON DE L'ARTISANAT (Madagaacarl 
Voir projet (49). 

GROUPROAMA (Madagascar) 
Voir projet (49). 

CONFISERIE D'EMILIE IREUNIONI 
Domaine d'activitll: Fabrication de plltes de fruits et 
conf1tures pour collectivites et touristes. 
lnter!t potentiel: • Cherche des partenaires commerciaux 
a Maurice et aux Seychelles. 

PROJETS DE PARTENARIAT IDENTIFIES DANS LA COMMISSION OE l'OCEAN INOIEN econ 

PARTENAIREIS) POTENTIELISI 

DOMAINE LES PAILLES (Maurice! 

CODEVAR (SeychellH) 

GALERIE D'ARTISANAT IR6unlonl 

COMMENT AIRE: L• GALER/£ DEL 'ARTISAN/IT fRlun1onl 
n• v•ul donn•r 1uil• I •ucun proj•t d• p•rt•n•ri•t d11n1I•1ou1· 
rl(Jion pour f'in11•nt. En r•i1on d• I• rlcH11on lconomiqu• I I• 
Rlunion, ,., •rtiun1 ont d., prob/Im•• dtJ rr11or•ri•. l u 
m•r(Jtll diminu•nt •I c•I• nuit I I• r•nt•b1lill O• plu1, tu 
•rtiu111 d• I• Rlunion ont du prob/lmu d• ,,,,., d• Hrvic• er 
dtJ m•••rin(J qui 1ont d'ordr• 11ruc111rtJI 

U'I ...... 
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l'lAN o· ACTION IPROGRAlllME DE CONCAETISA TION DES l'ROJETS DE PARTENAlllA Tl ANNEXE '11 

PROJET 1: ASSISTANCE A LA PROMOTION ET A LA CONSOLIDATION DES MISES EN RELATION 
D'AFFAIRES 

Description succinte: Ce projet a pot;r but de promouvoir les realisations coucretes des projets de 
partenariat identifies dans les differents secteurs. a travers un suivi actif des mises en relation 
d'affaires. Une cinQuantaine de propositions (projets) de partenariat ont ete retenu(els dans le ca~e 
d'intervention du projet ACCT/PNUDiONUOI. Des actions de mise en relation d·affai~es entre 
partenaires potentieis ont ete initiees au cours du projet precedent. mais des difficultes subsistent 
au niveau de chaque cas particulier de partenariat. et qui necessitent une action de suivi en 
profondeur. 

A. Context• du projet 

L·intervention du projet ACCT/PNUO/ONUDI ("Promotion de la Cooperation lndustrielle dans 
la sous-region de l'Qcean lndien"l - a travers la mission de Wilton Associates - a permis de 
retenir quelques 50 propositions (projets) de partenariat dans divers secteurs d'activite. la 
plupart restant encore au stade de l'idee. Sien que des partenaires po!entiels aient ete 
identifies. et qu'il y ait eu des tentatives encourageantes demise en relation d"affaires. ii faut 
admettre que ces efforts ne sont pas suffisants pour marquer un impact appreciable sur le 
developpement des entreprises de partenariat. La mission de Wilton Associates est limitee par 
des contraintes de temps. de ressources et d 0 organisation du projet. 

Afin de preserver l'elan suscite par le projet ACCT/PNUDtONUDI. ii s·est avere que la 
continuation des efforts darn- ce sens doit etre poursuivie. et meme amplifiee. le present 
projet est c()fl(;u dans le cadre du programme de concretisation des projets de partenariat. II 
consiste a assister les entrepreneurs potentiels a conclure leurs projets de cooperation. 

Le passage du stade de "projet" au stade de "realisation" necessite une demarche visc1nt a 
maximiser I' efficacite des concertations entre partenaires. et des actions ponctuelles propres 
a chaque cas particulier de partenariat. Au niveau des actions ponctuelles. ii s'agit. par 
exemple. d 0 effectuer des demarches aupres des autorites locales concernees. de se renseigner 
sur des conditions specifiques d'im:>ortation ou sur la reglementation en vigueur dans un 
domaine precis. ou encore de mener une pre-etude de marche. 

Cette approche demande une connaissance profonde de l'environnemel"t regional (et des 
entreprises qui v operentl. et requiert une quasi-disponibilite afin de repondre rapidement et 
efficacerT'ent aux multiples sollicitations qui ne manqueront pas de se manifester. II apparait 
done essentiel ace niveau de pouvoir s'appuyer sur les ca;>acites locales d'expertise et de 
conseil aux entreprises. 

B. Justification du projet 

Les relations entre entreprises peuvent varier de la simple concurrence entre producteurs de 
produits similaires (ou de simples liens client-fournisseurl jusqu·a la mise en commun des actifs 
et de !'organisation. A titre d'illustration. on peut noter les divers types de cooperation 
suivants: 

-+ les echanges de savoir·faire et technologiques. 
-+ la cooperation dans la R&D. 
-+ les accords commerciaux. 
-+ les alliances strategiques (pour le partage des marches. par exemple). 
-+ le partage des risques. 
-+ la sous-traitance. 
-+ les accords de gestion. 

Malgre !'identification de domaines ou objets de cooperation (les projets de partenarrat en 
I' occurrence). les entreprises ne sont pas necessairement disposees a cooperer. Pour qu'une 
entreprise soit disposee a le faire. certaines conditions doivent etre reunies: 

-+ l'entreprise doit percevoir un avantage a !'entente; 
-+ elle doi~ avoir confiance que cette entente soit respectee; 
-+ le contexte juridico-institutionnel doit permettre !'entente. 

La premiere condition (perception de l'avantage) requiert que l'entreprise dispose d 0 une base 
d'informations. Ainsi. une entreprise risque de manquer une opportunite de cooperation avec 
une autre, souv,nt tout simplement parce qu'elle ne dispose pas d'une base d'informations 
precises sur le futur partenaire. et !'experience a cet egard a suffisamment demontre la 
necessite de contacts directs en prealable c!U developpement de relations d'affaires solides et 
durables. 

la deuxier.1e condition (degre de confiancel necessite un moyen de controler le comportement 
des partenaires. Le degre de confrance sera d'autant plus i'leve qu'il existe un cadre legal 
(pour etablir <Jes contratsl et juridique (pour faire respecter ces contratsl. ainsi qu'un cadre 
institutionnel permettant cle developper Jes hens inter·entrepr1ses au cours d'un processus de 
concertation organise. 
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Pl.AN D"ACTIOfll IPROGRAllME OE CONCRETISATION DES PRO.JETS OE PARTENARIATI ANNEXE Ill 2 

La troisieme condition <contraintes legales etreglementairesl peut necessiter i"a1ustement des 
legislations et reglementations nationales en vigueur afin de permettre ou facihter les ententes 
au niveau d·une association regionale. 

l"obtention de resultats interessants au niveau des mecanismes de concertation entre 
partenaires depend. dans une large mesure. de la strategie d·intervention a adopter. A priori. 
plusieurs difficultes peuvent se presenter. en particulier au niveau de la participation des 
operate1¥s. de leurs motivations. et de la capacite de degager des strateg;es relationnelles 
entre les aperateurs. 

L"interventioo consiste. par consequent. a se baser sur !"existence de novaux d"entreprises 
porteuses de dynamique industrielle. paur. d"une part. degager les actions pre.Jlables qui 
pourront etre entreprises afin d"eliminer les obstades aux collaborations. et d"autre part. 
deblayer les terrains de discussion afin d"engager les concertations. l"identification de tels 
noyaux d"entreprises doit se faire sur la base des facteurs tels que l"acces/contrOle de 
ress01¥ces permettant la diversification de produitstmarches. des manifestations de savoir-faire 
particulier. etc .. 

C. Binifici.tires cibles 

Operateurs prives de la COi. 

D. Objectif de diveloppement 

Renforcer la coo:>f:Tation regionale a travers des realisations concretes de partenariat. grace 
au suivi actif des mises en relation d"affaires. 

Objectif immediat: Preparer la mise en relation d"affaires entre partenaires ootentiels 

Resultats 

1.1 Un noyau d. entreprises porteuses 
de dynami~ue industrielle. et 
susceptibles de degager des 
strategies relationnelles entre les 
operateurs (ce noyau servira de 
catalyseur aux actions de parte­
nariat a deveiopper). 

Activites 

1. 1 .1 Identifier les conditions et le potentiel de 
collaboration au sein du secteur. 

1 . 1 .2 Degager les actions prealables qui 
peuvent etre entreprises pour eliminer les 
obstacles aux collaborations. 

1. 1.3 Deblaver les terrains de discussion paur 
!'engagement de concertations. 

Qbjectif immediat 2: Mettre les partenaires potentiels en relation d"affaires 

Resultats 

2.1 Des projets concrets ltravaillesl 
autour desquels la cooperation 
entre les entreprises sera initiee. 

2.2 Des recommandations relatives a 
l'approfondissement et a la mise 
en oeuvre des projets (ressources 
reQuises. organisation. etudes 
complementaires. . .. ) . 

Des recommandations portant 
sUf le cadre institutionnel. Jes 
ressources necessa1res. le mode 
de gest1on •... des organismes 
sectorieis de concertat1on a 
mettre sur pied. 

Activites 

2. 1.1 Identifier le type de relations aptes a 
degager les avantages les plus importants 
pour les entrepreneurs dans chaque 
situation. 

2.1.2 Informer les participants et susciter leur 
interet pour participer au proccssus de 
concertation. 

2.2.1 Engager le processus de concertatior1 en 
proposant des projets concrets suscepti· 
bles de soutenir la convergence d"interets 
des intervenants lors des reu."lions 
d'alfa1res. 

2.2.2 Proposer des recommandat1ons relatives 
a rapprofondissement et a la m1se en 
oeuvre des pro1ets. 

2.2.3 Proposer des recommandations portant 
sur le cadre institutionnel. les ressources 
necessaires. le mode de gestion •... des 
organismes sector1el1 de concertation 4 
mettre sur pieci. 
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PlAlll D"ACTION IPROGllAMllf DE CONCRETISATION DES PROJETS DE PAATElllARIATI 

Qbiectif irnmediat 3: Consolider les resultats des mises en relation d"affaires 

Resultats 

3.1 Des realisations concretes de 
partenariat entre operateurs de la 
sous-region. 

Activites 

3. 1 . l Mettre en pratique les recommandations 
au point 2.2. par des interventions panc­
tuelles propres a chaque cas particulie de 
partenariat. afin de s·assurer de sa bonne 
realisation. A titre illustratif. ii s'agit 
d'effectuer des clemarches aupres des 
autorites locales concernees. de se 
renseigner sur des conditions specifiques 
d'importation OU sur la reglementation en 
vigueur dans un domaine precis. etc .. 

3.1.2 Approfondir differents aspects pratiques 
de chacun des cas particuliers de parte­
nariat afin de faciliter. au besoin. son 
financement par des institutions 
bancaires. 
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PROJET 2: ETUDE DE FAISABILITE POUR l'IMPLANTATION D'UNE UNITE DE FABRICATION DE 
BRIOUES COMPRIMEES ST ABILISEES A FROID !NOUVEAU TYPE DE MATERIAUI A MADAGASCAR 

Description succincte: L'utilisation croissante des "produits rouges· lbriques. tuiles) a Madagascar 
ont incite plusieurs entreprises de la region a s'interesser au developpement des briquetteries dans 
ce pays. Au moment ou cet interet se mal'llfeste. le projet propose aux entrepreneurs potentiels 
d'examiner l'avantage que presenterait !'installation d"une lou de plusieursl uni tels: de fabrication de 
briques comprimees stabilisees a froid. qui s·averent plus accessibles ii la grande majorite de la 
PoJ>Ulation que des produits traditionnels lbriques cuites. ciment. parpaingsl. La technologie de 
production de ce r.ouveau type de materiau de construction est relativement simple. avantageuse (pas 
d'opf:ration de cuissonl. et ne necessitant pas de lourds mvestissements. On peut deja envisager des 
investissements a partir de 50.000 US$ (batiments exclusl jusqu·a 200.000 US$. 

A. Contexte du pr<>;et 

Le marche de la brique traditionnelle ii Madagascar est partage entre les briquetteries 
artisanales et industrielles malgaches. Au vu de I" amelioration de la situation economique et 
du developpement du marche de la construction dans ce pays. plusieurs entreprises de la 
region IUBP et Gamma Civic a Maurice. Miroir Alu Center a la Reunion) se sont interessees au 
developpement de briquetteries (briques traditionnelles. briques specialesl a Madagascar. Du 
cote malgache. la societe Tabima dispose de plusieurs projets d"investissement !fabrication 
de briques refractaires sous licence CNRIT pour etre utilisees ditns les chaudieres; projc:t de 
briquetterie en terre cuite. d"une capac1te de 24.000 tonnes/an. et d"un cout d"investissement 
de 1 million US$1. et montre un rnteret a l'egard du projet lbriques specialement con<;ues) de 
Miroir Alu Center. 

II est vraisemblable que l"amehorat'or de la situation economique a Madagascar amenera Jes 
grands groupes cimentiers a se reimplanter dans rile et a developper l"utihsation des produits 
gris. tandis que des societes etrangeres (de la region) developperont avec les entreprises 
malgaches de nouvelles briquetteries. Les contacts que la mission de Wilton Associates a eus 
dans ce secteur laisse presager une telle issue. 

II est aussi vra1semblable que les "produits rouges· (briques et tuilesl se developperont 
fortement ii Madagascar dans un premier temps. en raison des considerations suivantes: 

-+ le pouvoir d'achat rend les "produits gris" lciment) hors de portee du monde 
rural et d'une grande partie de la population urbame; 

-+ les briquettcries demandent peu d'investissement et peuvent etre plus facilement 
installees pres des centres de consommation; 

-+ la brique est un materiau traditionnel. 

Madagascar compte pour le ~.us grand consommateur de briques de la region. L'utilisation 
de briques est trad1tionnelle. Elle connait depuis 20 ans encore plus de succes. avec 
!'augmentation du prix du c1ment. voire l'impossibilite de s'en procurer (devises etrangeres 
contingenteesl. 

L 'etude Somet de 1986 indiquait que pour I' an 2000. les besoins en produits de briquetterie 
seraient comme suit: 

-+ briques pleines (9x11x22l 
briques creuses (20x20x40) 
briques creuses (10x20x40l 

-+ hourd1s en terre cuite (25x30x331 
-+ tuiles en ecaille mdustrielles 
-+ tulles en ecaifle artisanales 
-+ faitiere en terre cu1te art1sanale 

54 millions d'unrtes 
1.9 millions d'unites 
0.4 milhon d'un1tes 
2.900 tonnes 
830 tonnes 
13.000 tonnes 
330 tonnes 

La capacite des unites de tuifes P.t briques etant de 26.000 tonnes. ces unites ne pourra1ent 
satisfaire. au plein de leur capacite, qu'un quart des besoins. II est interessant de constater 
que les populations cotieres. courtant acqu1ses a l'utihsat1on des parpaings. construisent 
maintenant plus frequemment avec des br•ques. pour des ra1sons econom1ques. 

B. Justification du projet 

la fabrication art1sanale de briques trad1t1onnelles consomme enormement de bots de Chauffe. 
Afin de proteger la foret malgache et reserver le bois a des utilisations plus nobles. ii a ete 
recommande de mettre un fre1n a la creation de briquetteries art1sanales. et l'on en reviendra 
a !'utilisation de briques industnelles. cuites dans des fours · "'"'' t du fuel. et au c1ment. 

En tenant compte de cette situation problemat1que. le pres!!nt pro,.~t propose la consideration 
d'un nouveau type de materiau de construction (la brique com1-.. 1nee stablhsee a froid). dont 
la technolog1e de fabrication est relat1vement simple. avantageuse (pas d'oper11t1on de 
cuisson). et ne necess1tant pas de lourds 1nvest1ssements. On peut de1il env1sager des 
invest1ssements A partir de 50.000 US$ lbat1ments exclusl 1usqu'il 200.000 US$. 
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La brigue com?!imee stabilisee: la terre est compnmee. sous forme de bloc. dans un moule. 
a l'aide d"une presse mecanique. le bloc de terre comprimee peut eventuellement etre 
stabilise (stabiliser revient a modifier les proprietes de la terre pour obtenir des proprietes 
permanentes compatibles avec une application pa~ticulierel. Pour stabiliser les blocs 
comprimes. on ajout<. a la terre un stabilisant. qui dans la plupart des cas. est un liant 
classique tel que le ciment ou la chaux. le pourcentage en poids de ces liants varie de 3 a 
19~. avec une moyenne de 6 a 8~. 
Avantages de la brigue comprimee stabilisee: 

• La production du matenau. a l"aide des presses mecaniques de conception et au mode 
de fonctionnement varies. permet d"obtenir une regularite de la qualite des produits. 
Cette qualite favorise !'acceptation sociale d"un renouveau de la construction. 

• La production de la brique comprimee est generalement associee a la mise en place de 
procedures de contrOle de qualite qui repondent aux exigences d"une codification. voire 
d"une normalisation des produits de construction. notamment pour une utilisation en 
milieu urbain. 

• Dans des contextes C>U la tradition constructive est deja marquee par la construction en 
petits elements de mac;:onnerie (brique cuite. pierre. bloc de sable-cimentl. la brique 
comprimee est tres facilement integree et constitue une ressource technologique 
supplementaire utile au developpement socio-economique du secteur du bitiment. 

• La flexibilite des modes de production de la brique compressee. en milieu rural comme 
urbain. a l'echelle artisanale comme industrielle. est un avantage qui doit retenir l"interet 
des responsables politiques. des investisseurs et des entrepreneurs. 

• La qualite architecturale des ouvrages en briques comprimees. bien conc;us et bien 
realises. conquiert l"interet des architectes et des populations qui occupent les 
bat1ments realises avec ce materiau. 

Ouelgues contraintes: La qualite des briques compressees reste tributaire d"une bonne 
selection et preparation des terres et du bot, choix du materiel de production. l"utilisation 
architecturale du materiau doit repondre a des regles de conception et de mise en oeuvre qui 
sont specifiques et qui doivent etre appliquees par les archite.:tes et les constructeurs. Pour 
cela. la competence professionnelle doit etre ~antie par une formation adaptee. Au plan 
economique. une etude technico·economique permettra de preciser la faisabilite de cette 
technologie dans chaque contexte d"application. 

C. Benitficieires cibles 

L"ensemble de la population (rurale autant qu'urbainel. 

0. Objectif de developpement 

Contribuer au bien·etre de la population. grace a l'introduction d'un nouveau type de materiaux 
de construction accessible a la plus grande partie de la population. 

E. Phases d' execution du projet 

Entre la premiere idee de creation d"une briquetterie et son exploitation. on peut distinguer six 
phases principles: 

• Phase 1 : La preparation 

Les etudes preliminaires du projet concernent la conception theorique du projet qui 
comprenne:it l'identification du projet. l'etucle de faisabilite. la programmation 
provisoire, etc .. 

• Phase 2: L'approfondissement 

Cette phase concerne I' etude de faisabilite technico-economique. I' etude de marche. 
le choix du materiel, le plan d'operat1on et explore le financement. 

• Phase 3: Le montag~ 

La mise en oeuvre du projet couvre des activites multiples telles que la commande du 
materiel, l'installat1on des unites de production. les programmes de formc.tion. le 
lancement de la production et des prototypes. 
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• Phase 4: L"affineme:it 

La production est definitivement mise au point. la demarche qualite est installee. la 
campagne de commercialisation est lancee. 

• Phase 5: L"exploitation 

La production de croisiere est atteinte et la commercialisation bat son plein. 

• Phase ~: L"evaluation 

Elle peut etre permanente et coovre aussi bien les aspects techniques qu"economiques. 
sociaux. etc .. 

Le serieux avec lequel chacune de ces phases est conduite est essentiel pour la reussite de 
l"entreprise. Mais l'etude de faisabilite y a un role tout a fait primordial. 

F. Considerations spiciales 

L'etude de faisabilite sert. entre autres. a rassembler toutes les donnees concernant les 
paametres qui vont intervenir dans le fonctionnement de la briquetterie. leur analyse conduit 
a evaluer son potentiel economique f't son fonctionnement futur. II est recommande aux 
entrepreneurs potentiellement interesses de mener cette etude avec la plus grande rigueur. afin 
de pouvoir disposer des elements les plus fiables poss;bles qui permettront de prendre les 
decisions les plus adequates quant a son dimensionnement technique. economique et 
financier. 

Une assistance technique pour la realisation c!u projet peut etre obtenue aupres des organismes 
tels que le Centre pour le Developpement lndustriel (COil base a Bruxelles. Belgique. OU le 
Centre International de la Construction en Terre (CRATerre-EAG) base a Grenoble. France. 
Cette assistance pourrait porter. notamment sur la formation professionnelle du personnel. la 
formation a la conception architecturale des produits. ainsi que la mise en place d'une 
"demarche qualite" clans le proc'!:-.sus de fabrication. 
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PROJET 3: ET UDE DE FAISABILITE POUR l 'ET ABLISSEMENT D'UNE SOCIETE REGION ALE DE PECHE 
DU THON 

Description succincte: 

Le thon represente un enorme potentiel dans la sous-region. aussi bien au niveau de la peche qu'au 
niveau de sa transformation. En ce qui concerne la peche. la mise en place d'un consortium 
d'armateurs des pays de la COi pourrait etre envisagee pour aboutir a la creation d'une societe 
regionale de peche de thon. Elle permettrait de mieux exploiter les ressources et de fournir les 
conserveries regionales qui importent la quasi-totalite de leur matiere premiere. II a ete egalement 
suggere que la peche a la palangre soit encouragee pour pemettre la production de thon frais de 
qualite Shasimi pour le marche japonais. 

Quant aux conserveries. l'achat du thon. les techniques de transformation. le marketing d.Jivent aussi 
faire l'objet d'une action regionale afin d'utilise au maximum les capacites de pt"oduction. Les 
conserveries mauriciennes et seychelloises se sont deja lancees dans de tels projets. 

Ce genre de cooperation permettrait aux entreprises de la sous-region de mieux se positionner par 
rapport aux producteurs sud-asiatiques. 

Dans le cadre du programme de concretisation des projets de partenariat. ce present projet propose 
de considerer. dans un premier temps. l'interet que presenterait l'etablissement d'une societe 
regionale de peche du thon. 
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PROJET 4: ETUDE DE FAISABILITE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L·AQUACULTURE A 
MADAGASCAR 

Description succincte: 

L'aquaculture progresse dans la sous·region. sous forme de grans projets integres a Madagascar 
(1.000 tonnes/an). ainsi que de petits projets a Maurice. aux Seychelles et. dans une moindre mesure, 
a la Reunion. 

C'est ainsi qu'a Maurice. un operateur a lance une ecloserie de crevettes. tandis que d'autres se 
coisacrent a relevage de crevettes et poissons !Berri rouge) sur une petite echelle. la Reunion. qui 
maitrise bien sa technologie d'aquaculture. devrait se developper davantage dans la production de 
gueule~ rouges et de camerons. 

la demande de crevettes et poissons frais par les touristes et les populations locales justifie la mise 
en place de tels projets. Les problemes techniques qui se posent aux elevages ldisponibilite en eau 
et terrains) limitent cependant !'aquaculture hors de Madagascar. 

Le present projet propose d'examiner l'interet que presenterait !'implantation des centres de 
production de crevettes/poissons d'aquaculture a grande echelle a Madagascar. 
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PROJET 5: ETUDE DE FAISABILITE POUR LA VALORISATION DES PRODUITS DE LA MER A 
MADAGASCAR 

Description succincte: 

Le developpement du secteur de la peche passe egalement par la transformation de poissons. 
crevettes et autres (crabesl en conserves. sous virte. plats prepares surgeles. beignets. etc.. II 
n'existe qua;iment pas pour le moment de telles industries. Pour cela. ii est necessaire de developper 
le savoir-faire technique et d'evalue la viabilite de tels projets. 
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PROJET 6: ETUDE DE FAISABILITE POUR LA CREATION DE GALERIES DEL' ARTISANAT REGIONAL 
DANS CHAOUE PAYS DE LA COi 

Description succincte: 

L'artisanat dans la sous-region se presente comme un secteur piutot desorg.tnise et dest• ;.icture. De 
bonnes initiatives ont ete entreprises (programmes de formation. creation de vil•ages artisanauxl et 
meritent d'etre encouragees. sous forme de boutiques artisanales qui doivent etre mises en place i:;..:ir 
le secteur prive. a partir du pro1et de developpement de l'artisanat regional de la COi. par exemple. 

L'incitation a une structuraticn de la distribution orientee vers le commerce regional et extra-regional 
a ete vivement recommandee. Dans ce cadre. le present projet propose de considerer l'etude de 
fa1sabilite pour la creation de galeries de l'artisanat ~egional dans chaque pays de la COi. 
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PROJET 4: ASSISTANCE POUR LA MISE EN PLACE PROGRESSIVE DU SYST~ME D"INFORMA TIONS 
INDUSTRIB.LES ($11) PHASE II 

Description succincte: La COi a recemment adopte le programme PRIDE. dont une des cornPosante 
esr la creation d"un systeme d"informations commerciales et industrielles <COi Info). La mi5$ion de 
Blaustein (phase I) a examine en particulier les carences de !"information industrielle au niveau de COi 
Info. et a clresse l"ebauchc de !"architecture d"un Sii approprie au vu des besoins pratiques de la 
region: ii a enfin suggere ur. plan de travail en trois etapes pour la mise en place progressive du SIL 
le present projet (phase Ill vise a la misc en place prQ91'essive du Sii par la programmation des 
actions concretes a entreprendre au niveau de chaque etape du plan preconise Oes actions des etapes 
2 et 3 dependent encore etroitement du volet COi Info du programme PRIDE). 

A. Clntexte du projet 

Le Conseil des Ministres de la COi a recemment approuve le Programme Regional Jntegre de 
Developpem1mt des fchanges !PRIDE!. dont une des composantes consiste en la creation d"un 
systeme d"informations commerciales et industrielles !COi Info). COi Info est c~u comme 
un support de banques de donnees. documentation. publications. collection d"informations et 
reseaux de dissemination. ainsi que tout autre outil qui favorise la cooperation commerciale 
et industrielle dans la sous-region. 

La mission de Blaustein a etudie en particulier les carences de !"information industrielle au 
niveau de COi Info. et a dresse l"ebauche d"un Sil approprie au vu des besoins pratrques de 
la sous-region. Le Sii preconise. Pour etre utile. doit etre etroitement articule avec les 
strategies de developpement des pays membres. et doit prendre en consideration les 
possibilites realistes de cooperation dans la sous-region. II doit. de plus. etre pragmatique et 
de cout supportable. tenir compte des capacites techniques des differents pays membres. et 
s"appuyer autant que possible sur les structures existantes a rechelle nationale. 

A titre indicatif. le systeme doit inclure un fichier d"entreprises et une banque de donnees sur 
les facteurs de production permettant de degager des ebauches d"opportunites de partenariat. 
qui feront ensuite l"objet d"etudes specifiques plus approfondies et contribueont ainsi au 
caractere auto-entretenu des efforts d"integration regionale. 

Un plan de travail en trois etapes a ete suggere pour la mise en place progressive du Sii. les 
phases 2 ct 3 1oivent encore dependre etroitement du volet COi info du programr.ie PRIDE: 

Phase 1: 

Phase 3: 

Le travail sera accompli au cours du projet actuel. II s"agit d"identifier les 
besoins. elaborer un schema directeur. et realiser une maquette d"un des outils 
de base lliste des entreprises). 

Travaux a realiser au cours des deux premieres annees du programme PRIDE. II 
s'agit de mettre en place les outils de base d"une infrastructure en information 
pour la sous-region. 

II s'agit des extensions des outils de base et des modes d"exploitation plus 
sophistiques. qui pourront etre realises a terme. en partie par !"initiative privee. 

B. Justification du projet 

La competitiv1te est un element vital pour la survie des entreprises. et !"analyse de la position 
competitive d"une industrie ne peut se concevoir en dehors du ·systeme· dans lequel elle 
opere. Mais le plus souvent. les operateurs d"un meme systeme industriel ont une perception 
imprecise de leur environnement. qui ne leur permet pas d"elaborer des plans d"action 
efficaces. Ainsi. par exemple. le cadre administratif et reglementaire repond mal aux attentes 
des operateurs. les circuits de distribution qui maitrisent mal l"information sur la consommation 
finale ont peu d"interaction avec la sphere de production. etc .. 

L"objectif de development devient done de fournir informations et analyses. sous une forme 
telle qu"elle puisse permettre une mise a jour reguliere. afin que les operateurs economiques 
fondent leurs propres decisions d" entreprise sur une meilleure perception de leur 
environnement et des opportunites offertes dans les pays voisins. conduisant ainsi a une 
integration spontanee. et non plus coercitive. Un entrepreneur potentiel envisagera ainsi 
d'investir OU d"elargir son cercle de clients OU de fournisseurs dans la region. a partir du 
moment ou ii en per~oit un interet direct pour lui·meme. 

Un systeme d'informations industrielles sera done developpe. et fournira des indications. 
periodiquement mises a 1our. sur le cout des facteurs. la productivite du capital et du travail. 
les degres respectifs d'utilisation des capac1tes. les prix relat1fs des facteurs de production et 
l"efficacite econoique du processus de transformation. le prix des services afferents. etc .• dans 
l'optique du systeme global de production. La mise en place de ce systeme permettra aux 
autorites et aux operateurs economiques de la sous·region de suivre l'evolut1on de la 
competitivite manufactunere dans les pays membres ct d"actualiser en consequence les 
strategies d"integration. 
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C. Binilficiaires ables 

Autorites et operateurs economiques de la sous-region. 

D. Objectif de developpement 

E . 

Renforcer le dcveloppement et la competitivite du secteur prive. en mettant a leur disposition 
un outil efficace d'aide a la decision. Renforcer en meme temps les capacites de la COi dans 
son role de soutien effectif a l'1nitiative privee en matiere de cooperation industnelle regionale. 

Objectifs immildiats. ritsultats. activitits 

Objectif immediat 1: Realisation d·une maquette d'un des outils de base (liste d·entreprises) 

Resultats 

1.1 Lisle simple des entreprises 
(premier niveaul. 

1.2 Choix d'un support approprie de 
diffusion. 

Activites 

1 . 1. 1 Identifier les besoins. elaborer un schema 
directeur. et elaborer une maquette (lisle 
des entreprisesl. 

1.1.2 Elaborer. dans une premiere phase. la 
liste des entreprises a partir d·infor­
mations existantes (raison sociale. 
coordonnees. produits et achats des 
entreprises industriellesl. 

1.2.1 Effectuer une etude technico·economique 
detainee des moyens de transmission des 
informations. 
Remarque: Naturellement. cette etude 
pourra etre realisee plus rard (;j racrivire 
3.5.1J. Pour le moment. au vu des 
besoins immediats. ii semble preferable 
de demarrer COi info selon un mecanisme 
simple d'echange des disquettes par 
courrier. et d'envisager une mise en place 
progressive du reseau electronique. 
chaque centre serveur s'en dotant 
lorsqu'il est a meme de le faire}. 

Objectif immediat 2: Realisation de l'annuaire industriel electronigue 

Resultats 

2.1 Une maquette d'annuaire electro­
nique. 

Resultats 

1 .3 Liste ameliorce des entreprises 
(deuxieme niveau). qui initie en 
meme temps la bourse regionaie 
de sous·traitance & d'expertise 
(voir projet 8 ci-dessousl. 

Activites 

2. 1. 1 Harmoniser les differents fichiers d'entre­
prises des 5 iles. afin de creer un fichier 
unique. 
Remarque: Dans cette optique. /es termes 
de reference ont ete etablis; un contrat a 
ete conclu avec CIDST {Madagascar} et 
/es travaux ont commence. La chaine de 
traitement informatique ainsi mise au 
point devrait etre reutilisable dans 
raventr. 

Activites 

1.3.1 Elarg1r. dans une deuxieme phase. le 
contenu de la liste des entreprises. pour 
preciser les competences internes des 
entreprises. 
Remqrque: Cataloguer des comp6ttmces 
permettant a d'autres entreprises de 
localiser des sources r6gionales de 
services techniques, qui existent a 
l'interieur d'autres entreprises, mais n'ont 
pas fait l'ob1et de commercialisation. 
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3.2 Un fichier des intrants. 

3.3 Un fichier des ce>Uts de facteurs. 

3.4 Un fichier de main-d'oeuvre. 

3.5 Un (des) support(s) pour la 
circulation de donnees entre les 
centres serveurs. 

3.2.1 Identifier. pour chaque pays. les diffe­
rents sources d'ir1formation concernant 
les intrants: des organismes tels que les 
Ministeres charges de !'agriculture. la 
~che et les mines; des syndicats pro­
f essionnels de producteurs de matieres 
premieres; des grossistes ou organismes 
de collecte. etc .. 

3.2.2 Structurer !'ensemble des informations 
detenues par ces organismes {les OPL 
pourraient jouer un rOle de coordinatioo 
ou de catalyseur pour les activites 3.2.1 
et 3.2.2). 

3.2.3 la liste des intrants pourrait etre elargie 
en identifiant les biens semi-finis et 
autres produits consommes dans line 

entreprise. qui ne sont pas actuellernent 
commercialises. mais pourraient reire. 

3.3.1 Compiler les donnees national::s: la 
plupart des pays membres possedent un 
document synthetique. qui comportent 
deux types d'informations: (i) la 
reglementation applicable a la creation 
d'activites industrielles (code des 
investissements •... ). et (ii) les couts des 
facteurs de production (electricite. eau. 
location de terrains ou d'immeubles. 
telecommunications. etc.). qu'il serait 
interessant d' enregistrer sur une base de 
donnees simple. regulierement mise a 
jour. 

3.4.1 Compiler les besoins~ bourse d'emploi~. 

3.5.1 Mener une etude technico-economique 
detaillee pour le choix d'un (des! 
support(s) pour la circulation de donnees 
entre les centres serveurs. prealablement 
a la mise en oeuvre du Sii. 

Qbjectif immediat 4: Renforcer les outils de base et les modes d'exploitation plus sophistiguei;, 
qui oourront etre realises a plus long terme. en partie par !'initiative privee 

4.1 Base de donnees interactive dans 
le domaine des couts de 
facteurs. 

4.2 Extension du fichier main­
d'oeuvre a la planification 
conjointe des programmes de 
formation. 

4.3 Des extension5 d'utilisation des 
outils de base existants. qui 
permettraient d' etablir des 
tableaux de parts de marche et 
ties "cartes· ~elatives a une 
f1liere industrielle. 

4.4 Une etude de faisabilite JX;Ur un 
reseau electronique de transferts 
de donnees lsi justification). 

Activites 

4.1.1 Effectuer l'etude pour la creation d'une 
base de donnees interactive dans le 
domaine des couts de facteurs. 

4.2.1 Effectuer une analyse prospective des 
besoins en main-d'oeuvre qualifie. Faire 
des propositions quant a la coordination 
des politiques/choix des programmes de 
formation des organismes nationaux 
charges de la formation professionnelle. 

4.3.1 Effectuer des croisements des informa­
tions contenues dans les outils de base 
existants pour des utilisations plus fines 
aux fins de connaitre des parts de 
marche. des "cartes· relatives a une fili­
ere industrielle (a realiser dans le cadre de 
COi info. ou par des entreprises priveesl. 

4.4.1 Realiser l'etude de faisabilite lsi justifi· 
cation). 
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PROJET 8: ETUDE DE FAISABILITE POUR LA MISE EN PLACE D'UNE BOURSE REGIONALE DE SOUS­
TRAIT ANCE & D'EXPERTISE DANS LE SECTEUR DES FABRICATIONS MET ALLIQUES 

Description succincte: L'utilisation commune de materiels et de s~rvices (souvent tres specialises) 
peut donner lieu a !"organisation d"une bourse de sous·traitance & d"expertise. Dans le secteur 
mecanique. la fri:quence d'utilisation des equipements est relativement faible. Les produits sur 
commande peuvent etre difficilement fabriques en avance pour etre stockes. Une bourse de sous· 
traitance. dans la mesure ou elle permet a toute entreprise d'en faire appel pour passer une 
commande speciale. peut faire accroitre cette frequence d'utilisat1on. et generer ainsi une meilleure 
productivite/rentabiliti: des equipements. Ce projet vise a evaluer la viabilite technique et economique 
d'une mise en place de cette bourse a l'ectlelle de la COi. 

A. Contexte du projet 

Au niveau des activites a technologie relativement simple. certaines entreprises du secteur se 
sont dotees d'un equipement sophistique pour produire de la menuiserie aluminium et du 
mobilier. D'autres - Cimelta-Jeumont et Taobavy a Madagascar. Neeto a Maurice. CMOI a la 
Reunion - ont integre des technologies complementaires. et parfois assez eloignees de ce 
secteur. Cette integration leur permet d'avoir acces a un bureau d'etudes recouvrant une large 
gamme de competences. et de beneficier de matieres premieres dans de meilleures conditions. 

Les pays de la COi n'etant pas producteurs de matieres premieres mctalliques. !'element de 
competitivite par rapport aux pays hors COi est souvent l'economie realisee sur le fret. Mais 
lorsqu'il s'agi< de revendre !es produits fabriques sur une ile dans une autre. le fret perd son 
avantage: les couts lies au transport Maurice-Reunion sont presque equivalents aux couts 
entre la France et la Reunion (le port de la Reunion a des couts de manutention eleves). 

II n'est pas certain. par ailleurs. que le tarif preferentiel ZEP. qui demande une valeur ajoutee 
de 45%. puisse s'appliquer aux produits de cette categorie. A terme. la reduction graduelle 
des tarifs de douane sur le plan international peut meme eliminer completement les avantages 
competitifs crees par les tarifs douaniers pour les fabrications a faible contenu technologique. 

Les entreprises dans ce domaine d'activite devraient done rapidement rechercher une forme 
de cooperation. Nous devrions assister a une certaine concentration dans le secteur. pour 
reduire les couts de main-d'oeuvre (avec des eciuipements automatises). ainsi que les frais 
d'approvisionnement et de stockage (le stock permanent minimum pour une menuiserie 
metallique est de l'ordre de 100.000 ECUJ. 

Pour des activites a technologie relativement plus avancee lmecanique generale et de 
precision). l'enjeu est plus important. Des entreprises telles que Maxworks. Taylor Smith et 
Forges Tardieu a Maurice doivent former leur personnel. s' attaquer aux marches internationaux 
et rester technologiquement fortes en continuant a investir. Ces entreprises. ainsi que celles 
disposant d'un engineering leur permettant d'assurer la maintenance industrielle (notamment 
de'> sucreriesl. doivent se developper au niveau de la region et du continent africain. Les plus 
petites d'entre elles peuvent mieux rentabiliser l;:ur outil de production et leur main-d'oeuvre 
qualifiee en se positionnant sur la piece speciale. tres technique. faite en petite serie. voire a 
l'unite (cas de ITM a la Reunion. OU de Punching Tools a Maurice). 

De toute facon. le regroupement des fabricants de tout le secteur devra se produire pour mieux 
repondre aux marches importants et assurer une gestion plus economique des stocks et des 
equipements. Ce regroupement se fera d'abord a'-1 niveau de chaque ile. puis pilr des accords 
entre partenaires des differentes iles. soit pour gerer plus rat1onnellement des stocks de 
matieres premieres. soit pour la mise en commun des matf!riels et services pcrmettant aux 
entreprises concernees d'atteindre une taille critique et un niveau de competences appreciable 
lors des appels d'offres regionaux OU internationaux. L'existence d'une bourse de sous­
traitance & d'expertise pourrait faciliter ce genre de cooperation. 

II existe de toute facon un marche pour la production de pieces spec1ales dans la region et 
dans la ZEP (rehabilitation des unites tanzaniennes. par exemple). La mise en place de la 
bourse de sous·traitance et d'expertise. dans la mesure ou elle ferait connaitre son existence 
et son potentiel dans la region et la ZEP. pourrait apporter aux entreprises spi:cialisees du 
secteur un developpement important. 

C. Justification du projet 

Dans le secteur mecanique. la frequence d'utilisation des equ1pements est relativement faible. 
Les produits sur commande peuvent ~tre difficilement fabriques en avance pour ~tre stockes 
Une bourse de sous·traitance. dans la mesure ou elle permet a toute entrepnse d'en faire appel 
pour passer une commande speciale. peut faire accroitre cette frequence. et et generer ainsi 
une me1lleure product1vite1rentabilite des equipements. 
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Se:"di a Madagascar pourra1t mettre sur pied une telle bolTse. II est certain que !"utilisation 
d'une main-d'oeuvre habile et des equipements disponibles. mais de qualite tres inegale. peut 
donner naissance a une bourse de sous·traitance apportant a chaque entreprise une plus 
grande productivite de ses equipements. Cette bourse cfevrait cependant etre etendue a 
Maurice· dont certaines entrepr1ses (Punching Tools. Forges Tardieu. Taylor Smith. Max works) 
disposent dans leur domaine d'un equipement exceptionnel ·et a la Reunion· don• I' experience 
et la formation des hommes seraient utiles (des entreprises comme ITM et CMOI auront certes 
un rOle important a jouerl. A Madagascar. des entreprises comme Cimelta·Jeumont et 
Socommi devraient en faire partie. 

En parallele. un fichier d'experts disponibles devrait etre cree. II s'agirait de recenser les 
cadres disposant d'une experience reconnue dans une activite donnee et pouvant etre 
detaches par leur entreprise qui ferait remunf:rer les prestations accomplies. 

C. Binificiaires cibles 

Operateurs industriels COi et hors COi. 

D. Obiectif de d.;veloppement 

Renforcer la cooperation industneJle regionale en amellorant la productivite/rentabilite des outils 
de production. grace a !'existence d'une bourse de sous-traitance & d'expertise a l'echelle de 
la region. 

E. Obiectifs immediats. resultats et activites 

A determiner ulterieurement. 

F. ConsidiratioM spiciales 

l'etude du projet de bourse regionale de sous-traitance & d'expertise doit etre menee dans le 
cadre du projet demise r.n place du Sii. 



73 

Pl.Ml o·ACTION IPllOGRAMMES SECTOltlELS o·ACCOM"AGNEMENT) 

PROJET 9 : ASSISTANCE POUR LA MISE EN PLACE D"UN ENSEMBLE HARMONISE DE CODES DE 
NORMAUSA TION DES PRODUCTIONS AU SEIN DE LA COi ISECTEUAS DES MATERIAUX DE 
CONSTRUCTION/FABRICATIONS MET ALLIOUES) 

Description succincte: le probleme des normes se pose. tant pour les aciiv•tes liees a la constructior 
que pour les fabrications metalliques. La Reunion applique des normes metropolitaines. tres strictes. 
tandis que Maurice applique ses ·normes·. differentes de celles de la Reunion. notamment en matiere 
anti-cycloniql.·e. Madagascar. les Seychelles et les Comores n"ont pas etabli de normes particuliercs. 
Les norm .. .,. differentes (ou leur a-.sencel limitent la cooperation entre les pays membres. et ne 
favorisent pas les echanges technologiques. Ce projet vise a la mise en plac.-e d"un ensemt"tl:: 
harmonise de codes de normalisation des productions. en vue d"accelerer les echanges 
technologiques entre les pays membres. 

A. Context• du proiet 

Dans les secteurs des matenaux de construction/fabrications metalliques. une cooperation 
beaoJCoup plus develr~e pourrait s"instaurer entre les pays membres. Les normes differentes 
(ou lelM' absence I lorn' .~nt cependant la cooperation. 

le regroupement des fabricants du secteur metallique devra se produire pour mieux repondre 
aux ma1 ct.es importants et assurer une gestion plus economique des stocks et des 
equipements. Ce regroupement se fera d"abord au niveau de chaque lie. puis par des accords 
entre partenaires des differentes iles pour gerer des Stocks de matieres premieres. OU repondre 
en convnun 6 de~ appels d"offres. De toute f~. la coopiration inter-entreprise est appel6e 
a se develgpper pour offrir des matenels et services communs. en reponse a des appels 
d"offres regionaux. voir.: internationaux. Encore faudrait-il que les normes de qualite soient 
harmonisees. 

Dans le secteur des mate.iaux de construction. les besoins de certair.s pays membres sont tels 
qu~ la cooperation devra s"intensifier afin de reduire les coots de prt.duction et les delais de 
livraison. le develoJ)P'!ment previsible du marctie de la construction obli~a Maurice a 
modifier ses techniques de construction pour ameliorer sa productivite. Le developpement de 
Madagascar devrait permettre aux entreprises malgaches de beneficier d.:s techni'lues 
disponibles dans la region. notamment a la Reunion. 

Les societes du secteur sent souvent en relation a·1ec des partenaires lointains. mais cherchent 
a developper leurs activites au niveau regional en utibsant lt!S technologies developpees dans 
leur pays d"origine. O'J acquises de l"etranger. Les economies d"echelle en matiere techno­
logique sont tres importantes pour cc secteur. la necessite pour les constructeurs d" atteindre 
une taille leur permettznt d"offrir leurs services lors des appels <. ·ffres internationaux doit 
amener les fabricants de produits destines au second oeuvre du bati.nent a collaborer pour 
atteindre une masse critique. Les fabricants oe peinture mauriciens. reunionnais. seychellois 
et malgaches ont deja noue des accords qui peuvent permettre d" atteindre a plusieurs un 
niveau de production et de competences appreciable. 

Enfin. 1· obligation de produire des logements bon marche a amene les constructeurs de la 
Reunion a ameliorer !curs techniques de construction et a obliger leurs fournisseurs a devenir 
plus compet1tifs. Maurice va entrer dans cette voie. et plus tard Madagascar. Des transferts 
de technologie sont la aussi envisageables. 

B. Justification du projflt 

Le probleme des normes se pose a la fois aux activites hees a la construction (menuiserie et 
charpentes metalliquesl et aux fabrications metalliques. La Reunion applique des normes 
metropohtaines. tres strictes. tandis que Maurice applique ses "normes·. differentes de celles 
de la Reunion. notamment en matlere ar.ti·cyclonique. Madagascar. les Seychelles et les 
Comores n· ont pas t:tabli de normes particulieres. et ch01sissent done leur fournisseur assurant 
le meilleur rapport qualite/pr1x. lout en tenant compte des references des produits en matiere 
de normes angtaises. americaines ou francaises. Si 1·apphcat1on de normes severes penalise 
la Reunion. A !"inverse ii oblige ses fabricants a proposer des produits de quahte. 

Egalement en dehors de la Reunion. ii n·existe pas de normes obligatoires dans le domaine des 
materiaux de construction. comme de la construction proprement dite. Maurice et ses 
ingenieurs sont plus sensibilises aux normes britanniques. notamment en matiere de ciment 
(BS 12 ou 891. tandis que la Reunion n"1tccepte Que les normes fram;aises. II est vrai que les 
laboratoires. notamment en matiere de ciment. ne sont pas tou1ours equipes pour tester un 
ciment d"une autre norme. 

L"ab:;ence de normes peut conduire a des sur·consommations danf> la construction. de maniere 
a suppr1mer les risques. Elle n'incite pas a recl".ercher des gains de productivite en employant 
de nouveaux materiaux. qui repondent aux normes tout en reduisant les temps d"emploi. Elle 
ne conduit ;1as. non plus. a chercher de nouveaux materiaux c;u• pourraient se reveler plus 
econom1ques a l'emploi. m1tis mod1f1era1ent les hab1tudes des clients et obligeraient a leur 
apporter une nouvelle formation. 
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Face aux divers problemes suscites par l utilisation des normes differentes. une reflexion de 
la part des autorites de la COi s·impose. s11tout lorsque certaines de ces normes sont 
destiM:es a se proteger d"un phenomene commun: !"action cyclonique. A terme. le programme 
PRIDE pourrait. dans son volet normalisation. apparter une contribution importante i 
l"homogenei~ation des normes dans la region. 

Les producre11s sont de toute fa~on Ci) mes11e de s'adapter a des normes differentes. Mais 
indubitablement. celles-ci augmentent le prix de revien\ des produits finis (par exemple. plus 
ou mains grande epaisseur des profiles! et peuvent imposer une variete de composants encore 
plus grande si des echanges de produits finis entre les iles ayant des normes differentes avait 
reellement lieu. 

Operateurs economiques de la region. 

D. Objectif de developpement 

Accelerer la cooperation industrielle et les echanges technologiques au sein de la COi par 
retablissement d"un ensemble harmonise des codes de normalisation des productions. 

E. Objectifs immjdiats. risultats et activitis 

Objectif immediat 1: Mise en ace d"une commission re ionale d"architectes & d'industriels 
gui fera des recommandations a la 

Resultats 

1.1 Une commission regionale 
d"architectes & d"industriels. 

Activites 

1 . 1 . 1 Organiser une concertation sectorielle 
reunissant les architectes. les industriels. 
ainsi Que d"autres responsables prives et 
publics du secteur. 

1.1.2 Constituer une commission regionale 
d"3rchitectes & d"industriels de la sous­
region. 

Ob1ectif immediat 2: Assister la COi dans la mise sur pied d'un ensemble harmonise de codes 
de normalisation des productions 

Resultats 

2.1 Des propos1t1ons quant a une 
base de normes de reference 
(p.e .• base des normes AFNORI. 

2.2. Propositions pour un ensemble 
tlarmonise de codes de normali · 
sati"n des productions. 

Activites 

2.1. 1 Analyser les mesures reglementaires. en 
vigueur OU en preparation dans la region 
(et surtout a Maurice et la Reunion). 

2.1.2 Examiner les conventions internationales 
en matiere de normes pour se proteger 
contre les phenomenes naturelles 
(tempetes. cyclones). Les mesures qui y 
sont edictees contribuent generalement a 
harmoniser les legislations normatives des 
pays signataires. 

2.1.3 Proposer 1.me base de normes de refe­
rence (p.e.. base de normes AFNOR) 
facilement accessible aux industriels. 

2.2. 1 Faire des recommandations pour un 
ensemble harmonise de codes de 
normalisation des productions. 

Obiectif immediat 3: Astster la COi a encourager les instances nationales a Qt;endre ctes 
mesures d'incitation guiavorisent l'adop!ion des codes de normalisation harmonisees dans 
les productions manufact1,1ricres 

Rhultats 

3.1 Incitations pour l'application 
generalisee des codes de normali· 
sation harmonisee par les pays 
membres. 

Activites 

3. 1 .1 Proposer des mesures d'incitation pour 
!'application generalisee de ces codes de 
normalisation harmonisee par les pays 
membres. 
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PROJET 10: ELABORATION D·uNE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE BOIS A 
MADAGASCAR 

Description sui::cincte: Les ressources forestieres de Madagascar pourraient constituer une source 
d'approvisionnempnt stable pour les autres pays de la COi. Cependant. ii y a necessite de revoir 
toute la filiere bois a Madagascar. L·application de normes de production et la recherche de 
partenaires qui. pour garantir leur approvisionnement. feront adopter et respecter ces normes parait 
etre l'une des voie:; a explorer. Ce projet vise a elaborer une strategic de developpement de la f1liere 
bois a Madagascar. qui sera conforme aux objectifs de developpement du pays et compatible avec 
les besoins des pays membres. 

A. Context• du projet 

Madagascar. contrairement aux autres iles. dispose de reserves de bois importantes. Les 
grandes entreprises d'exploration fc~::stiere. qui ont deja comme clients les grands chantiers 
de construction. pourraient approvisionner le marche regional. 

La foret malgache est estimee a 12 millions ha .• dont la moitie a ete recensee. En 1990. la 
production de grumes s·elevait a 800.000 m3. Mais cette foret est menacee par !'utilisation 
intensive du bois pour la cuisson des aliments et le chauffage (80'lb du bois ex trait des forets. 
dont la plus grande partie est ut:lisee dans les briquetteries artisanalesl. Le marche regional 
pourrait etre livre a partir des grandes forets de pins (200.000 ha. pour la plus grande). 

Les exportations de bois ont connu une forte croissance (9 .000 m3 en 1989. 16.000 m3 en 
1990. 35.000 m3 en 1991). 

Le marche regional est important: les importations de bois scies. tranches. rabotes. profiles 
et pieces de charpente sont passees de 23 a 30 millions ECU a la reunion. entre 1989 et 1992 
(alors que le marche de la construction etait en recession). mais la part de Madagascar dans 
ces importations diminue (de 2 a 1 'lbl. Pour les memes categories. elles sont passees de 4.5 
a 8.8 millions ECU a Maurice. la part de Madagascar etant en sensible augmentation !de 0.2 
a 0.5%). Les importations des Comores sont d'environ 0,5 million ECU en 1992 (dont pres 
de 20% en provenance de Madagascar). et celles des Seychelles approchent les 2 millions 
ECU en 1992 (mais aucune importation ne provient de Madagascar). 

Une production de lamelles·colles devrait se developper a Madagascar (elle a deja eu lieu dans 
le passe a partir des 200.000 ha. de pins de I' exploitation Cle Fanalamangal. Les charpentes 
en lamelles-colles seraient bien acceptees a la Reunion. et correspondent aux besoins de cette 
ne. Par contre. la charpente bois. en raison des habitudes de construction a Maur;ce. est 
moins utilisee. 

B. Justification du projet 

Madagascar pourrait devenir l'un des fournisseurs de bois pour!;: c;ous-region. alors que sa part 
de marche est marginale (moins de 1 'lbl dans les importati<1ns d•~5 pays de la COi. 

La necessite de revoir la filiere bois a Madagascar est indisp~nsaJle. II faudra mettre un frein 
a la creation de bnquetteries artisanales a fin de proteger I 1 ! oret et reserver le bois a des 
utilisations plus nobles que le bois de chauffe. L'applicatio1 de normes de production et la 
recherche de partenaires qui. pour garantir leur approvisionnem.~nt. feront adopter et respecter 
ces normes. parait etre l'une des voies a explorer. 

II est certain que le potentiel a long terme de la foret mal~ache ne se compare pas a celui des 
pays du sud·est asi~tique. Mais ii peut. compte tem· de la taille des economies de la sous· 
region. etre en mesur,• de satisfaire la demande. Cetce activite pourrait apporter des emplois 
dans des zones defavo•isees et justifier la mise en ~lace des infrastructures necessaires. 

C. 8'n6ficiaires cibles 

Operateurs malgaches et de la region. 

D. Objectif de developpement 

Contribuer au renforcement de la coc-;.,~ration regior ale grAce a une exploitation r3tionnelle des 
ressources forestieres a Madagascar. 

E. Objectifs imm6diats. r6sultats "!< activite: 

A developper ulterieurement. 
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PROJET 11: ASSISTANCE AU RENFORCEMENT DE LA CAPACITE DES OPERATEURS MALGACHES 
A S'ORGANISER POUR EXPORTER ISECTEUR DES FRUITS & LEGUMES) 

Description succincte: La cooperation regionale devrait etre tres intense dans ce secteur: quatre iles 
sont importatrices de fruits & legumes. et Madagascar pourrait etre leur fournisseur. Cependant. les 
contraintes qui existent en matiere de transport. de normes. et de problemes adm1nistratifs 
constituent actuellement un frein au developpement de cette cooperation. le projet vise a apporter 
une assistance aux operateurs malgaches pour la commercialisation des fruits & legumes. II s'agit 
d'une operation importante puisqu'el!e oblige a considerer l'amont (collecte, stockage. transport>. en 
meme temps que l'aval (chaine de froid. emballages et conditionnements. controle sanitaire et de 
qualite. formalites administrativesl. Une telle operation ne peut etre menee a bien qu'avec des 
specialistes a chaque niveau. et des operateurs qui ont la volonte de reussir. 

A. Contexte du proiet 

La cooperation regionale devrait etre tres intense dans ce secteur: quatre i1es sont 
importatrices de fruits & legumes. et Madagascar pourrait etre leur fournisseur. Mais les 
contraintes qui existent en matiere de transport. de normes. et de problemes administratifs 
constituent actuellement un frein au developpement de cette cooperation. 

Une telle cooperation s~mblerait etre a premiere vue limitee a des echanges commerciaux. 
Mais la distribution de produits agricoles fait appel a des techniques sophistiquees 
(conditionnement. stockage. transport frigorifique .... ) pour que ce qui semble un acte de 
vente/d'achat ne soit pas plutot un partenariat technologiquc pour que le produit soit livre dans 
les delais voulus. avec la qualite requise. Par ailleurs. plusieurs iles (dont Maurice et la 
Reunion) ont developpe une industrie agro·alimentaire. et peuvent echanger certaines 
technologies dans les domaines de la conservation et de !'extraction d'aromes. Entin. les 
importations de conserves et de jus de fruits sont tres importantes a la Reunion et en forte 
progression a Maurice. Elles justifieraient le renforcement des unites existantes. 

B. Justification du projet 

Comme pour tous les produits frais a Madagascar. les produits de qualite exportable sont en 
quantite insuffisante. II v a des problemes concrets sur le terrain comme le transport routier 
delicat de ces produits. Mais c'est surtout la technoiogie du conditionnemert pour 
l'exoortation qui doit etre maitrisee. 

Au niveau du developpement d'activites orientes vers !'exportation. les entreprises malgaches 
connaissent des difficultes reelles. le groupe Ramanandraibe. specialise initialement dans 
I' exportation de girofle. cafe. vanille et cacao. souhaite se diversifier dans !'exportation des 
fruits & legumes. II maitrise bien les problemes lies a la collecte. mais ne connait pas les 
techniques de conservation. d'emballage. d'expedition, et de commercialisation. 

Au niveau du controle sanitaire et des normes de qua!ite. les difficultel> sont d'ordre multiple: 
formation des hommes. disponibilite de l'equipement (et son bon fonctionnementl. disponibilite 
des emballages et conditionnements, respect de la chaine de froid (disponibilite et 
fonctionnement des equipementsl. el respect jes delais d'acheminement. 

Le programme PRIDE comporte un valet d'assistance pour la mise en place des normes et du 
controle de qualite. II s'agit d'un travail important qui. dans un premier temps, ne pourrait 
concerner que les principaux produ1ts susceptibles d'etre importes ou exportes. 

Une action en profondeur s'impose pour aider Madagascar a mettre sur le marche ses legumes 
& fruits. sous forme de produits frais. mais aussi de produits transformes (haricots verts tres 
fins. asperges. confitures de fruits exotiques •... ). II s'agit d'une operation importante 
puisqu'elle oblige a con:;iderer l'amont (collecte. stockage. transport), en meme temps que 
l'aval {chaine de froid, emballages et conditionnements. controle sanitaire et de qualite. 
formalites administrativesJ. Une telle operation ne peut etre menee a bien qu'avec des 
spec1alistes a chaque niveau. et d-.s operateurs qui ont la volonte de reussir. 

C. Beneticiaires cibles 

Operateurs malgaches et de la region. 

0. Objectif de devetoppement 

Promouvoir la cooperation regionale a travers le renforcement de la capacite des operateurs 
malgaches a s'organiser pour exporter. 
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E. Objectifs immidiats. risultats et activitis 

Obiectif immediat 1: Assister a rboudre les prob!e:nes les Qlus ur-aents du goulot 
d'ttranalement au niveau des entreprises impligutes dans !"exportation 

RCsultats 

1 . 1 Des mesures concretes pou­
rtscudre les problemes les plus 
urgents du goulot d'etranglement 
au niveau des entreprises. tels 
que le probleme d'emballage et 
de conditicnnement. le probleme 
de la chaine de froid. 

1.2 Des partenaires commerciaux et 
techniques disposant d'un savoir· 
faire parttcier en matiere de 
commercialisation sur les 
marches exterieurs. 

Activites 

1 . 1 . 1 Effectuer un diagnostic au niveau des 
entreprises malgaches pou- apprecier 
leurs difficultes et rechercher des 
solutions a Madagascar lentreprises de 
conditionnement. transport. administra­
tions) et hors de Madagascar (recherche 
de partenairesl. 

1.2.1 Rechercher dans la sous-region des 
partenaires commerciaux/techniques 
pouvant apporter une assistance 
technique aux entreprises malgaches. 

Qbjectii immediat 2: Assister a I' organisation des controles rhytosanitaires et de gualite 

Resuttats 

2.1 Resultats de l'Ctude de marche 
(COl/CEEI: Iii demande en fruits 
& legumes exterieurs de la CEE/ 
COi; (iii une analyse de la 
reglementation et des procedures 
relatives aux contrOles sanitaires 
et de qualite lnotamment dans le 
cadre des importations de la 
CEEl. 

2.2 lnventaire des capacites des 
laboratoires malgaches (dans 
!'organisation des contrOles 
sanitaires et de qualite). 

Activites 

2.1.1 Effectuer 1.1ne etude de marche (regional 
et europtenl des produits d'importation 
et une analyse de la reglementation et 
des procedures relatives aux controles 
sanitaires et de qualite dans le cadre des 
importations (notamment de la CEEl. afin 
de degager les perspectives de marche. 
ainsi que les exigences liees a !'exporta­
tion des produits malgaches. 

2.2. 1 Proctder a un inventaire-diagnostic des 
laboratoires existants a Madagascar 
(activites. infrastruct• ... re. equipements. 
organisation. . . .l. afin d'apprecier dans 
quelle mesure ces structures sont en 
adequation avec les besoins lies a 
I' exportation. 

2.2.2 Proposer des recommandations pour la 
restructuration de ces laboratoires en 
fonction des besoins lies a !'exportation. 

Objectif immediat 3: Assister les producteurs malgaches en amont pour le developpent des 
productions orientees vers les marches extCrieurs 

3. 1 Vulgarisation des technologies 
pre/J)?St recolteS. 

3.2 Des reunions de concertation 
regulieres entre differeots 
protagonistes. 

3.1. 1 Oiffus"r des informations des centres de 
recherche agronomiques de la region, et 
eventuellement organiser des deplace· 
ments d'experts regionaux. 

3.2.1 Organiser des seances de concertation 
regulieres entre les differents optrateurs 
(producteurs. collecteurs. transporteurs, 
distributeurs. exportateurs. importateurs, 
banquiers. et 11dministrationl. 
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PROJET 12: ASSISTANCE A L'ORGANISATION DE LA DISTRIBUTION ORIENTEE VERS LE 
COMMERCE REGIONAL ET EXTRA-REGIONAL (SECTEUR •ARTISANAT•l 

Description succincte: l'artisanat se presente comme un secteur plutot desorganise et destructure_ 
La distribution des objets d'artisanat est actuellement mal organisee faute d'operateurs economiques 
competents. tant du cote des artisans que du cote des importateurs. l'assistance vise a l'incitation 
j une structuration de la distribution orientee vers le commerce regional et extra-regional: recherche 
de distributeurs. actions de soutien au niveau des producteurs pour satisfaire Jes distributeurs. Dans 
ce cadre, ii y a egalement lieu de proceder a l'etude de faisabilite pour la creation de galeries de 
rartisanat regional dans chaque pays de la CCII. 

Contexte du projet 

Depuis 1984. l'artisanat a ete l'objet d'une riche reflexion. notamment dans la confirmation 
des vocations regionales. II a ete question de la creation d'un centre du bois aux Comores. 
de vannerie a Madagascar. du textile a Maurice. OU meme de la creation d'un label regional de 
qua:ite. 

Cependant. une etude d'evaluation du programme d'assistance a mis en garde contre une 
reyionalisation excessive pouvant causer la perte des specificites de chaque pays. 

De plus. les artisans sont plutot reticents a partager leur savoir-faire sans contrepartie. au cas 
ou leur technique constitue un avantage concurrentiel pour eux. Ainsi. lors d'une rencontre 
des artisans de la sous-region. les Malgaches ont hesite a transmettre leur connaissance et 
techniques en vannerie. l'on comprend que Maurice. par el!emple. aurait de meme hesite a 
former des maquettistes dans les pays voisins. 

l'idee ~erait done de tenter de developper des synergies au niveau regional. mais avec une 
contrepartie positive. Par exemple. les Mauriciens, confrontes a un probleme de rarete et de 
cout de la main-d'oeuvre locale. auraient avantage a sous-traiter la preparation des pieces de 
maquettes a Madagascar a un cout moindre. l'ile Maurice se concentrerait ainsi sur la finition. 
mais surtout sur le marketing international des prodcits. domaine ou ce pays dispose d'un 
veritable savoir-faire et qui constitue son avantage concurrentiel. 

De meme. la Reunion et les Seychelles pourraient. apres une etude de marche sur les gouts 
des touristes. envisager la creation de nouveaux produits et sous-trailer la production a 
Madagascar. Une fois le produit semi-fini importe. les artisans locaux y appliqueront comme 
finition une touche seychelloise ou reunionnaise. afin de satisfaire leur marche touristique. 

Cette association devrait se faire entre hommes d'affaires de la sous-region. avec 
l'encadrement des organisations gouvernementales. et prendrait idealement la forme de 
partenariat (joint-venture) afin de garantir une contrepartie positive aux pays engages. 

i: est interessant de constater qut> Madagascar dispose d'un potentiel de production et de 
creativite considerable. et qL.e les autres iles. a travers leur industrie touristique. disposent du 
marche. le partenanat principal est done a rechercher entre distributeurs d'un cote et 
producteurs de l'autre. 

, 
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PLAN o·ACTION !PROGRAMMES SECTORIELS o·ACC(N>AGNEMENT) 
ANNEXE II 22 

PROJET 13: ASSISTANCE POUR LA FORMULATION D'UNE STRATEGIE REGIONALE DE 
DEVELOPPEMENT DU SECTEUR •VJANDE" 

Description succincte: 

Au niveau regional. le sectei.:• "viande" n'a pas vraiment fait l"objet de partenariat dans le passe. 
Pourtant. les possibilites. non seuleent existent. mais sont necessaires pour le developpement regional 
du secteur. car les atouts nationaux sont insuffisants. mais complementaires. L"assistance vise a 
developJ:>er une strategie de cooperation a rechel!e regionale. en s"appuyant sur: 

-+ l"avantage des abattoirs malgaches agrees par la CEE: 
-+ la technologie disponible dans la sous-region (Maurice. et surtout Reunion <>U 

plusieurs entreprises du secteur etaient precedemment actives a Madagascar): 
-+ les reseaux commerciaux que les partenaires de la sous-region (notamment 

Maurice) ont su se constituer en Europe; 
-+ !'existence d'une industrie agro-alimentaire forte (food & Allied Industries Ltd. 

Royal Bourbon •.. .) qui pourrait intervenir sur des projets orientes vers les 
marches locaux et la grande exportation (plats cuisines. par exemplel. 




